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Séance
du mardi 19 mai 2009, seconde partie

Membres absents excusés : M. Philippe Clivaz, Mme Marie 
Deveaud, Mme Sylvie Freymond, Mme Diane Gilliard, 
M. Albert Graf, M. Alain Hubler, M. François Huguenet, 
Mme Evelyne Knecht, Mme Thérèse de Meuron, Mme Gisèle-
Claire Meylan, M. Gilles Meystre, Mme Sophie Michaud 
Gigon, Mme Elena Torriani, M. Claude-Alain Voiblet.

Membres absents non excusés : Mme Martine Auderset, 
Mme Marlène Bérard, Mme Marie-Ange Brélaz-Buchs, 
M. Jean-Michel Dolivo, M. Xavier de Haller, M. Paul 
Kahumbu Ntumba.

Membres présents 80
Membres absents excusés 14
Membres absents non excusés  6
Effectif actuel 100

A 20 h 45, à l’Hôtel de Ville.

Le président : – Mesdames et Messieurs, nous reprenons 
nos travaux avec le point 2008/50, « Nouvelle halte CFF de 
Prilly-Malley. Cession de surfaces de terrains des domaines 
public et privé de la Ville de Lausanne ainsi que du Centre 
collecteur des sous-produits animaux ». Je demande à 
M. Philippe Jacquat de nous rejoindre à la tribune.
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Direction des travaux 
– Direction de la culture, du logement et du patrimoine

Lausanne, le 17 décembre 2008

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

1. Objet du préavis

Le développement du RER vaudois avec la création d’une nouvelle halte à Prilly-Malley est un des éléments principaux de 
la stratégie cantonale de développement et de planification des transports publics ainsi que de valorisation du potentiel d’ur-
banisation du secteur de Malley. La construction de cette nouvelle halte nécessite la cession de terrains relevant des domaines 
privé et public de la Ville de Lausanne. Le bâtiment du centre collecteur des sous-produits animaux devra également être 
cédé pour faire place à la nouvelle halte. Le présent préavis a pour objet de demander à votre Conseil de ratifier la convention 
signée par la Municipalité, concernant la prise de possession, par les CFF, de surfaces à détacher de quatre immeubles du 
domaine privé de la Commune.

2. Préambule

S’agissant d’une installation ferroviaire, la procédure suivie est réglée par la Loi fédérale sur les chemins de fer, du 20 décem-
bre 1957 (LCdF), qui stipule que l’approbation des plans par l’Office fédéral des transports, (OFT) vaut autorisation de 
construire. L’OFT a donc demandé au Service de la mobilité du canton de Vaud, le 12 octobre 2007, de procéder à la consul-
tation cantonale et à la mise à l’enquête publique du projet. Dans ce cadre, la Municipalité de Lausanne a été contrainte de 
déposer une opposition afin de faire valoir ses droits et de ne pas se voir exclue de la procédure (art. 18f  al. 1 LCdF).

3. Objets concernés

Domaine privé de la Commune de Lausanne / Cessions demandées par les CFF

Terrains

Commune de Prilly

Parcelle No 909 / site des anciens abattoirs / 2035 m2

Parcelle No 910 / site ancienne halle aux cuirs / 124 m2

Parcelle No 930 / Chemin des Bouchers / 844 m2

Parcelle No 1073 / site ancienne halle aux cuirs / 146 m2

Commune de Renens

Parcelle No 973 / parcelle / 210 m2

Nouvelle halte CFF de Prilly-Malley

Cession de surfaces de terrains des domaines public et privé 
de la Ville de Lausanne ainsi que du Centre collecteur 
des sous-produits animaux

Préavis No 2008/60
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Bâtiments

En l’état du projet au moment de la rédaction du présent préavis sont concernés :

Les sous-sols de l’ancienne halle aux cuirs / bâtiments 1012a à 1012f

Les anciennes écuries / bâtiments 1008 et 1009

Le Centre collecteur des sous-produits animaux (CCSPA) / bâtiments 1006b et 1006c

Domaine public de la Commune de Lausanne

DP 1043 / Avenue du Chablais / emprise provisoire 208 m2

DP 1191 / Av. du Chablais /emprise définitive 45 m2

DP 479 / Ch. du Martinet / emprise définitive 1 m2 / emprise provisoire 87 m2

DP 1045 / Ch. du Martinet / emprise provisoire 131 m2

Ces dernières cessions sont faites à titre gratuit.

Pour les deux domaines, il a été convenu avec les CFF que le déplacement des réseaux souterrains serait traité sur la base des 
conventions existantes. Dans les cas pour lesquels il n’y a pas de convention, le déplacement ou le rétablissement des instal-
lations existantes sera à charge du maître de l’ouvrage.

4. Considérations

Ce projet s’inscrit dans les différentes conceptions cantonales et régionales d’aménagement du territoire. De plus, il fait 
partie des projets urgents du trafic d’agglomération retenus par le Conseil fédéral dans le nouveau fonds d’infrastructure, 
approuvé par les Chambres fédérales à l’automne 2006 et dont le début des travaux doit impérativement commencer en 2008 
encore. Afin de permettre l’ouverture du chantier dans les délais imposés, il a été nécessaire de fixer par convention les ter-
mes de l’accord à conclure avec les CFF pour la prise de possession des terrains.

La mise à disposition des parcelles du domaine public a été conclue sur la base d’une convention spécifique entrant dans le 
domaine de compétence de la Municipalité et dont copie est jointe pour information. La convention relative aux parcelles du 
domaine privé de la Commune a toutefois été ratifiée sous réserve de l’accord du Conseil communal et a permis de lever 
l’opposition déposée dans le cadre de la procédure d’approbation des plans tout en ayant assuré la sauvegarde des intérêts de 
la Ville de Lausanne en tant que propriétaire privé. Cette manière de procéder était impérative afin de permettre à l’OFT de 
poursuivre la planification du projet en vue du début des travaux avant la fin de l’année 2008, condition clef pour l’obtention 
des subventions fédérales accordées. La copie de cette convention est également annexée au présent préavis.

5. Montants des indemnités

Ces cessions de terrain ont été valorisées au mieux dans le cadre des négociations entreprises avec les CFF. Il convient éga-
lement de relever que la création de cette halte à proximité immédiate des terrains de la Ville leur apporte une plus-value 
certaine et que leur mise en valeur sera grandement facilitée.

L’indemnité pour les surfaces provenant des parcelles No 910 et No 1073 de la Halle aux cuirs a été fixée à Fr. 1143.–/m2. 
Ce prix correspond au prix payé lors de l’achat de cette parcelle en 2005. La dalle sur sous-sol sera démolie par les CFF et 
les sous-sols comblés.

Les indemnités pour les surfaces cédées ont été fixées à Fr. 400.–/m2 pour la parcelle No 973 et à Fr. 550.–/m2 pour les par-
celles No 909 et 930.

L’indemnité pour la démolition du centre collecteur de sous-produits animaux a été fixée à Fr. 1’285’050.–. Le coût de 
construction pris en compte correspond à celui qui a été communiqué par la Commune de Lausanne, soit Fr. 1’977’005.–, 
dont a été déduit un amortissement basé sur une durée de vie de 20 ans (utilisation 2002-2008). La subvention de Fr. 250’000.– 
versée par le Canton dans le cadre de la construction de ces infrastructures fera l’objet d’une demande de remboursement de 
la part du Canton d’une somme de Fr. 175’000.– (estimation des CFF).
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La cession des surfaces provenant du patrimoine de la Commune fait l’objet de dédommagements conformes aux prix du 
marché qui représentent les montants suivants : 

Parcelle No 1073 146 m2 Fr. 166’878.–
Parcelle No 910 124 m2 Fr. 141’732.–
Parcelle No 973 210 m2 Fr. 84’000.–
Parcelle No 909 2035 m2 Fr. 1’119’250.–
Parcelle No 930 844 m2 Fr. 464’200.–
CCSPA (sur parcelle 909)  Fr. 1’285’050.–

Indemnité totale  Fr. 3’261’110.–

Les surfaces ont été établies sur la base des plans d’enquête et sont approximatives. Elles seront déterminées précisément 
lors de l’abornement à la fin des travaux. Les prix au m2 permettant de calculer le montant précis de l’indemnité sont, par 
contre, fixés définitivement.

Les emprises provisoires requises par les CFF pour le déroulement du chantier ne font pas l’objet du présent préavis puisqu’il 
s’agit en fait de location de terrain. L’indemnité versée pour les parcelles privées communales se monte à Fr. 25.–/m2/an 
prorata temporis pour une surface de l’ordre de 4000 m2 qui doit encore être définie spécifiquement en fonction des besoins 
du chantier.

6. Conséquences de la démolition du Centre collecteur des sous-produits animaux

Quatre types de déchets carnés étaient jusqu’à maintenant traités à Malley, à savoir les déchets carnés, les cadavres d’ani-
maux de compagnie, de rente et de la faune. Pour l’année 2007, le tonnage correspondant à chacune de ces catégories était 
de respectivement 681,1 tonnes, 16,5 tonnes, 17,4 tonnes et 7,5 tonnes.

Suite à la démolition du centre collecteur, le traitement des cadavres d’animaux de rente et d’une partie des déchets carnés 
sera transféré au centre collecteur de la société Valorsa SA à Penthaz. La prise en charge des cadavres de la faune et des petits 
animaux de compagnie, dont une partie est destinée à être incinérée dans le futur crématorium à construire sur le site de la 
STEP de Vidy, sera maintenue sur le site du Centre intercommunal de logistique de Malley moyennant quelques aménage-
ments.

Précisons que l’indemnité prévue permettra d’amortir le crédit d’investissement du patrimoine administratif relatif à la 
construction dudit Centre.

7. Conclusions

Fondée sur ce qui précède, la Municipalité vous propose, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes :

Le Conseil communal de Lausanne,

vu le préavis No 2008/60 de la Municipalité, du 17 décembre  2008 ;
ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ;

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

1. de ratifier la convention, signée par la Municipalité, relative à la prise de possession, par les CFF, des terrains du domaine 
privé de la Commune suivants : 

Parcelle No 1073  environ 146 m2

Parcelle No 910   environ 124 m2

Parcelle No 973  environ 210 m2

Parcelle No 909  environ 2035 m2

Parcelle No 930  environ 844 m2
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2. d’autoriser la Municipalité à signer tous les actes nécessaires aux transferts immobiliers ;

3. de porter l’indemnité perçue pour la démolition du Centre collecteur de sous-produits animaux en amortissement du cré-
dit d’investissement du patrimoine administratif y relatif ; 

4. de porter le produit de la cession des surfaces communales en diminution du poste « Immeubles » du Bilan ;

5. de porter le montant résultant de la cession mentionnée au chiffre 4 ci-dessus en augmentation du crédit d’acquisition 
d’immeubles voté par le Conseil communal le 22 janvier 2007.

 

Au nom de la Municipalité :

 Le syndic : Le secrétaire :
 Daniel Brélaz Philippe Meystre
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Rapport

Membres de la commission : M. Philippe Jacquat (LE), rap-
porteur, Mme Sylvianne Bergmann (Les Verts), M. Jean-
Charles Bettens (Soc.), M. Jean-François Cachin (LE), 
M. Jean Meylan (Soc.), M. Roland Rapaz (Soc.), Mme Elena 
Torriani (AGT), M. Claude-Alain Voiblet (UDC).

Municipalité : Mme Silvia Zamora, municipale, directrice de 
la Culture, du Logement et du Patrimoine (excusée lors de 
la séance de commission).

Rapport polycopié de M. Philippe Jacquat (LE), rap-
porteur : – La Commission du Conseil communal a siégé 
le 5 mars 2009 à 8 h 00, dans le bâtiment administratif du 
Flon à Lausanne, avec les membres du Conseil communal 
suivants :

Mmes Sylvianne Bergmann et Elena Torriani, MM. Jean-
Charles Bettens (remplaçant Mme Rebecca Ruiz), Jean-
François Cachin, Jean Meylan (remplaçant Mme Sylvie 
Favre Truffer), Roland Rapaz, Claude-Alain Voiblet et Phi-
lippe Jacquat, rapporteur.

L’Administration communale était représentée par M. Yves 
Deillon, chef du Service du cadastre, M. André Baillot, 
adjoint du chef du Service d’urbanisme, M. Charles-
André Bruttin, adjoint de la Commission immobilière et 
Mme Sonia Carbonell, assistante de la Commission immo-
bilière, que nous remercions pour la prise des notes de 
séance. Mme Silvia Zamora, conseillère municipale, était 
excusée.

En outre, assistaient à la première partie des travaux de la 
commission, en tant que représentants pour les CFF, 
Mme Valérie Lieb, responsable des transactions foncières, et 
M. Pascal Ducommun, chef de projet CFF de la gare de 
Prilly-Malley.

L’objet du préavis concerne la cession de terrains relevant 
des domaines privé et public de la Ville de Lausanne, ces-
sion faite aux CFF, pour permettre la création d’une nou-
velle halte à Prilly-Malley (développement du RER vau-
dois). Pour ce faire, le Conseil communal doit ratifier la 
convention signée par la Municipalité.

Il faut préciser que ce projet est approuvé par l’Office fédé-
ral des transports et qu’il est financé par la Confédération 
à hauteur de Fr. 40 millions (financement qui n’était vala-
ble qu’en cas de début des travaux avant fin 2008, ce qui a 
été entrepris dès le 1er décembre 2008). La halte, située au 
sud du centre de Malley-Lumière, comprendra trois quais, 
mais l’espace est prévu pour une quatrième voie entre Lau-
sanne et Renens. La nouvelle halte devrait être mise en ser-
vice en juin 2012.

La réalisation du projet implique la vente de terrains, pro-
priétés de la Ville de Lausanne, les CFF demandant la maî-
trise des terrains et excluant donc un droit de superficie. La 

rapidité de décision pour entreprendre la construction de 
cette halte fait qu’il n’y a pas eu d’avant-projet et que la 
Ville de Lausanne a pris connaissance du projet seulement 
au moment de l’enquête publique ; dans le cadre de cette 
enquête publique, les propriétaires, pour faire valoir leurs 
droits et négocier les prix des terrains, devaient faire oppo-
sition pour garantir que leurs intérêts soient pris en compte, 
démarche faite par la Ville de Lausanne. Il ne s’agit donc 
pas d’avoir voulu faire obstacle au projet bien sûr.

La fixation des prix du terrain, variables en fonction des 
parcelles, est différemment commentée selon les com-
missaires, sans entraîner d’opposition globale au projet. 
Il faut encore relever que la Ville reste propriétaire de 
plusieurs terrains dans le voisinage et que la proximité 
d’une gare apporte également une plus-value non négli-
geable. Une indemnité de location est versée par les CFF 
pour les emprises provisoires sur les parcelles privées 
communales, emprises nécessaires au bon déroulement du 
chantier.

A une remarque sur le risque potentiel de pollution (des 
travaux sur une parcelle voisine ont nécessité un traitement 
des terres excavées), il est précisé que c’est celui qui excave 
le terrain pour faire une construction qui doit payer le trai-
tement.

La démolition du Centre collecteur des sous-produits ani-
maux nécessite une modification de la prise en charge des 
cadavres d’animaux : seule la prise en charge des cadavres 
de la faune et des petits animaux de compagnie sera main-
tenue à Malley, transférée sur le site du Centre intercom-
munal de logistique, moyennant des aménagements de 
stockage et de réfrigération.

Les conclusions du préavis 2008/60 sont votées séparé-
ment :

Les conclusions 1, 2, 3 et 4 sont acceptées à l’unanimité, la 
conclusion 5 avec 6 oui, 1 non et 1 abstention.

Le président : – Monsieur le rapporteur, avez-vous quel-
que chose à ajouter à votre rapport ?

M. Philippe Jacquat (LE), rapporteur : – Non, Monsieur 
le Président.

Le président : – Je vous remercie. Je le mets donc en dis-
cussion.

Discussion

M. Jean-François Cachin (LE) : – LausannEnsemble est 
favorable à ce préavis et à ses conclusions, à l’exception de 
la conclusion 5. LausannEnsemble a pris acte, et il est bon 
de le rappeler, que notre Municipalité a dû, lors de la mise 
à l’enquête publique du projet, faire opposition uniquement 
pour faire valoir ses droits et négocier les prix des terrains. 
Elle n’a à aucun moment cherché à faire obstacle au projet 
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de cette nouvelle halte CFF de Prilly-Malley. LausannEn-
semble a également pris acte que les travaux devaient débu-
ter avant la fin 2008, condition fixée pour bénéficier des 
subventions fédérales. LausannEnsemble accepte les 
conclusions 1 à 4, mais pour la conclusion 5, vous soumet 
l’amendement suivant :

Amendement (conclusion 5)
De poster le montant résultant de la cession mentionnée au 
chiffre 4 ci-dessus en diminution du montant de la dette

... au lieu de « en augmentation du crédit d’acquisition 
d’immeubles voté par le Conseil communal le 22 janvier 
2007 ».

Mme Silvia Zamora, municipale, directrice de la Culture, 
du Logement et du Patrimoine : – Je vous invite à ne pas 
suivre cet amendement. En effet, depuis cette législature, 
les montants des ventes sont portés en augmentation du cré-
dit d’acquisition d’immeubles, conformément à une 
demande expresse du Conseil communal. Nous l’avons 
d’ailleurs rappelé dans le récent préavis sur la politique 
immobilière 1. Il y a une certaine incohérence, si peu de 
temps après le vote de ce préavis, à revenir sur une décision 
du Conseil communal, que par ailleurs la Municipalité 
approuve. 

Le président : – La discussion continue. La parole n’est 
plus demandée, la discussion est close. Avant l’amende-
ment de M. Cachin pour LausannEnsemble, Mme la secré-
taire me propose de voter les conclusions 1 à 4. Monsieur le 
rapporteur, je vous donne la parole.

M. Philippe Jacquat (LE), rapporteur : – Les conclu-
sions 1, 2, 3 et 4 sont acceptées à l’unanimité.

Le président : – Très bien. Commençons par ce vote. Cel-
les et ceux qui approuvent les conclusions 1 à 4, comme la 
commission, le manifestent en levant la main. Je vous 
remercie. Avis contraires ? Merci. Abstentions ? C’est à 
l’unanimité que vous acceptez les conclusions 1 à 4.

Nous prenons maintenant l’amendement de M. Cachin pour 
LausannEnsemble. Celles et ceux qui l’acceptent le mani-
festent en levant la main. Je vous remercie. Avis contrai-
res ? Merci. Abstentions ? Avec quelques abstentions, à 
une large majorité, vous avez refusé l’amendement de 
M. Cachin.

Les scrutateurs ne sont pas sûrs ? Nous voterons donc de 
manière électronique. Je rappelle : celles et ceux qui se ral-
lient à l’amendement de M. Cachin le manifestent par un 
oui et celles et ceux qui le combattent se manifestent par un 
non.

(Le scrutin est ouvert, puis clos.)

Par 26 oui, 39 non et 8 abstentions, vous avez refusé 
l’amendement Cachin.

Je vous fais voter sur la conclusion de la commission. Mon-
sieur le rapporteur, pouvez-vous nous la rappeler, s’il vous 
plaît ?

M. Philippe Jacquat (LE), rapporteur : – La conclusion 5 
est acceptée avec 6 oui, 1 non et 1 abstention.

Le président : – Je vous remercie. Celles et ceux qui sui-
vent la commission le manifestent en levant la main. Merci. 
Avis contraires ? Merci. Abstentions ? Avec un bon nombre 
d’abstentions, deux avis contraires, vous avez accepté la 
conclusion 5. Cet objet est ainsi liquidé.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le préavis No 2008/60 de la Municipalité, du 
17 décembre 2008 ;

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner 
cette affaire ;

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

1. de ratifier la convention, signée par la Municipalité, 
relative à la prise de possession, par les CFF, des terrains 
du domaine privé de la Commune suivants :

Parcelle No  1073 environ 146 m2

Parcelle No  910 environ 124 m2

Parcelle No  973 environ 210 m2

Parcelle No  909 environ 2035 m2

Parcelle No  930 environ 844 m2

2. d’autoriser la Municipalité à signer tous les actes néces-
saires aux transferts immobiliers ;

3. de porter l’indemnité perçue pour la démolition du 
Centre collecteur de sous-produits animaux en amortis-
sement du crédit d’investissement du patrimoine admi-
nistratif y relatif ;

4. de porter le produit de la cession des surfaces communa-
les en diminution du poste « Immeubles » du Bilan ;

5. de porter le montant résultant de la cession mentionnée 
au chiffre 4 ci-dessus en augmentation du crédit d’acqui-
sition d’immeubles voté par le Conseil communal le 
22 janvier 2007.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, R146, Rapport de la Commission perma-
nente de politique régionale sur l’exercice 2008. J’appelle 
M. Fabrice Ghelfi à la tribune.

1 BCC 2008-2009, T. II (No 13/II), pp. 499 ss.
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Rapport de la Commission permanente de politique 
régionale sur l’exercice 2008

Rapport

Membres de la commission : Commission permanente de 
politique régionale.

Rapport polycopié de M. Fabrice Ghelfi (Soc.), rappor-
teur : – La Commission permanente de politique régionale 
(ci-après CPPR) fête sa première année d’existence. Ce 
texte constitue son premier rapport annuel d’activité des-
tiné au Conseil et présentant l’état de la politique menée par 
la Municipalité en matière régionale, tel que prévu par l’ar-
ticle 43 al. 1, lettre b de notre règlement.

1.  Introduction et cadre de travail

La CPPR a commencé par se constituer, le 28 février 2008. 
Elle a adopté un système de tournus annuel pour la prési-
dence de ses travaux et a sollicité – ce qui a été accordé – la 
Municipalité pour que le Service des études générales et 
des relations extérieures (renommé depuis le Service du 
développement de la ville et de la communication) assume 
son secrétariat.

A partir de sa base réglementaire 2, la CPPR a ensuite adopté 
à l’unanimité un document qui fixe son cadre de travail. 
Pour remplir la première partie de son mandat, la CPPR 
prend désormais en charge les préavis et les rapports-préa-
vis de la Municipalité de même que l’étude des initiatives 
des conseillères et des conseillers communaux ayant une 
portée régionale. Le Bureau saisit donc la CPPR à chaque 
fois qu’il est question d’une entente, d’une convention, 
d’un accord ou d’un règlement intercommunal (communes 
vaudoises ou d’autres cantons). De même, les subventions 
et le financement d’objets de portée régionale lui seront 
aussi confiés (Office du tourisme, Lausanne-Région, sché-
mas directeurs, études diverses, etc.). Par ailleurs, la CPPR 
peut choisir d’intervenir sur d’autres objets de l’ordre du 
jour pour autant qu’une majorité manifeste la volonté d’ex-
primer un point de vue en plenum.

En ce qui concerne la seconde partie du mandat, la CPPR 
travaille de la manière suivante. Elle désigne deux commis-
saires par Direction afin, d’abord, de lister les services de 
l’Administration gérant des dossiers de portée régionale 
pour, ensuite, se documenter, l’objectif étant de saisir les 
enjeux régionaux, de rapporter à la Commission et de par-
tager des connaissances. La CPPR s’attache aussi à ana-
lyser ses domaines de compétence d’un point de vue pros-
pectif. Un accent particulier est porté aux activités de 

Lausanne-Région et de ses nombreuses plates-formes. Ren-
seignée sur les dossiers en cours, la CPPR peut donc les 
discuter pour, le cas échéant, suggérer des orientations à la 
Municipalité. Pour l’année 2008, elle s’est organisée ainsi, 
Direction par Direction :

– AGF : Philippe Mivelaz et Axel Marion ;
– CLP : Serge Segura et Fabrice Ghelfi ;
– SPS : Alain Hubler et Nicole Grin ;
– Travaux : Ulrich Doepper et Laurent Guidetti ;
– DEJE : Axel Marion et Laurent Guidetti ;
– SSE : Claude-Alain Voiblet et Ulrich Doepper ;
– SI : Sophie Michaud Gigon et Claude-Alain Voiblet.

Toutes les Directions ont été visitées en 2008. Lors des visi-
tes, les commissaires ont obtenu toutes les réponses aux 
questions posées d’importance régionale. Dans leur rap-
port, ils ont listé les enjeux leur paraissant importants.

Ensuite, la CPPR se documente en séance plénière sur 
l’avancement de travaux d’importance majeure en invitant 
le ou les municipaux concernés accompagnés, le cas 
échéant, du ou des collaboratrices ou collaborateurs de 
l’Administration en charge des dossiers. La liste des thè-
mes est fixée annuellement. Pour l’exercice 2008 à 2009, il 
s’agit du PALM (y inclus SDOL, schéma directeur du nord) 
et du projet Métamorphose. Enfin, dans un but documen-
taire, la CPPR ou ses membres entretiennent des contacts et 
discutent de propositions avec des élus ou des élues d’autres 
législatifs des Communes de la région.

2.  Activités de la CPPR en lien 
avec l’ordre du jour du Conseil communal

En 2008, la CPPR a traité le préavis 2008/25 « Demande 
d’un crédit de Fr. 600’000.– pour financer des études régio-
nales » et la prise en considération du postulat C.-A. Voiblet 
demandant l’application et l’introduction du principe pol-
lueur-payeur ou principe de causalité en ville de Lausanne. 
Outre ses deux séances de mise en route, la CPPR a discuté 
lors de deux séances du prévis 2008/25 et a passé trois 
séances sur la prise en considération du postulat Voiblet, 
dont une avec le directeur concerné et l’autre en audition-
nant un syndic vaudois. Pour le travail en commission, dis-
poser d’une commission permanente clairement orientée 
sur des enjeux régionaux représente un avantage incontes-
table du point de vue des commissaires qui y siègent.

3.  Analyse Direction par Direction

La CPPR présente les résultats de ses visites auprès des 
différentes Directions. Pour chacune d’elle, elle a listé un 
ou plusieurs enjeux qu’elle suivra avec plus d’attention.

3.1 Eléments de politique régionale dans 
les activités de la Direction « Administration 
générale et finances – AGF »

Le syndic compte des délégations au sein de sociétés et 
d’associations à caractère économique ou politique comme 

2 Art. 43 du Règlement du Conseil communal
La Commission permanente de politique régionale:
–  examine toutes les propositions de la Municipalité au Conseil ayant une 

portée régionale. Le Bureau détermine les propositions qui sont de la 
compétence de cette Commission.

–  rapporte annuellement au Conseil de l’état de la politique menée par la 
Municipalité en matière régionale.
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les entreprises en mains publiques (EOS, CGN, TVRL, 
etc.) ou des associations, qu’elles soient de nature politique 
(Union des villes suisses, Lausanne Région, Fédération 
internationale des régions vertes, etc.) ou économique 
(Lausanne Tourisme, etc.).

Dans cette Direction, le Service du développement de la 
ville et de la communication (SDCOM, ex-SEGRE) suit les 
projets sur les plans politique et financier.

Depuis quelques années, le grand dossier régional qui 
occupe l’Administration est le projet d’agglomération Lau-
sanne-Morges (PALM). Si le Canton est l’interlocuteur de 
la Confédération, en l’absence de structure d’aggloméra-
tion, Lausanne assume son rôle de Ville centre au milieu des 
communes concernées. Elle met à disposition des ressour-
ces humaines et techniques, parfois de manière importante, 
pour élaborer divers volets du PALM qu’il s’agisse du 
SDOL (à l’ouest), du SDNL (au nord) ou du SDEL (à l’est). 
Précisons qu’à l’est, il n’y a pas de chantier proprement dit : 
seuls des dossiers en commun sont traités. A cela s’ajoutent 
le projet des « axes forts » de transports publics urbains 
comme la stratégie générale en matière de mobilité douce. 
Dans ces dossiers, les relations avec le Canton sont consi-
dérées comme bonnes même si des tensions peuvent appa-
raître parfois, notamment lorsque les aspects financiers 
sont abordés.

Les relations de la Ville de Lausanne avec ses congénères 
de Suisse ou étrangères peuvent être classées selon les types 
suivants :

– Les relations d’intérêts. Les villes se groupent autour de 
problématiques communes et tentent de faire jouer un 
lobby. Par exemple : la troisième voie ferroviaire entre 
Lausanne et Genève, les transversales alpines. Parmi les 
associations représentatives, il y a l’Union des villes 
suisses, Ouest rail (cantons et villes occidentales), la 
coordination des villes romandes.

– La mise en commun de compétences. Par exemple dans 
le domaine du développement durable, ou par la mise au 
point d’indicateurs statistiques. L’association suisse pour 
l’aménagement national (ASPAN) peut être citée dans 
cette catégorie.

–  Le marketing urbain. Le but est de valoriser la ville en 
tant que telle à un niveau international. Il s’agit par 
exemple de la Fédération internationale des régions ver-
tes, l’Union des villes olympiques, Cités et gouverne-
ments locaux unis (réseau des villes signataires de la 
Charte européenne des droits humains dans la ville), 
Mayors for peace (maires pour la paix), Association des 
Villes et Régions de la Grande Europe pour la Culture, 
Association Internationale des Maires et responsables 
des capitales et métropoles partiellement ou entièrement 
francophones (AIMF).

–  Le secteur technique. Citons par exemple l’association 
intercommunale pour l’épuration des eaux usées de la 
région du Talent (AET) qui est liée à la STEP de Bretigny 
dont le syndic est le suppléant du directeur des Travaux.

Lausanne a un rôle de leader sur le dossier ferroviaire, en 
partie pour des raisons historiques, étant placé sur l’axe du 
Simplon et reliée au réseau TGV français. La ville a à cœur 
depuis longtemps de défendre sa position de nœud ferro-
viaire européen. Aujourd’hui, c’est principalement des pré-
occupations nationales qui sont au premier plan : le projet 
« futur développement de l’infrastructure ferroviaire » 
(ZEB) lié au fonds FTP de la Confédération, 3e voie. Lau-
sanne est également très active sur les dossiers énergéti-
ques, dans lesquels elle a de gros intérêts à défendre et où 
elle fut très en vue lors de la votation sur la Loi sur l’élec-
tricité (LME) en 2002.

Quelques enjeux et développements futurs

1.  S’assurer de la compatibilité des objectifs de « Méta-
morphose » avec le PALM.

2.  Œuvrer pour que la révision de la péréquation intercom-
munale ne s’effectue pas au détriment de Lausanne, en 
particulier pour la reconnaissance de ses tâches de Ville 
centre.

3.  Suivre les études qui conduiront le Canton à déterminer 
le tracé des « axes forts » de transports publics.

4.  Envisager une extension au niveau régional du mandat 
confié au Service cantonal de recherche et d’information 
statistique (SCRIS) destiné à mener des études concer-
nant la ville, afin de mettre en place de nouveaux indica-
teurs statistiques.

5.  Développer un centre de compétence en matière de 
développement durable qui pourrait être mis à disposi-
tion de la région.

6.  Garder un rôle de leader dans le développement des pro-
jets régionaux tout en s’assurant de leur financement et 
en veillant à respecter la collaboration et les avis des 
Communes environnantes.

7.  S’interroger sur le développement d’un échelon « démo-
cratique » au niveau régional.

3.2 Eléments de politique régionale dans les activités 
de la Direction « Sécurité publique et sports – SPS »

Parmi les dossiers d’importance régionale de cette Direc-
tion, citons l’Association intercommunale pour la gestion 
du service des taxis, la gestion du Centre intercommunal de 
glace de Malley, le Règlement intercommunal de percep-
tion de la taxe de séjour, la Convention de gestion de l’Ecole 
des polices municipales vaudoises, la Convention relative 
aux piscines de la région lausannoise (Prilly, Renens, Pully 
et Lausanne), la Convention sur le service de défense contre 
l’incendie et de secours.

Quelques enjeux et développements futurs :

1.  Suivre le projet d’organisation policière dans la perspec-
tive du vote de l’initiative « D’Artagnan ».

2.  S’assurer du soutien des Communes de la région pour la 
construction des équipements prévus dans le projet 
« Métamorphose », en particulier la piscine.
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3.  Promouvoir l’organisation de manifestations sportives 
et des sports peu connus en organisant des navettes entre 
les sites spécialisés dans ces activités ; ce projet néces-
site une coordination régionale.

3.3  Eléments de politique régionale dans les activités de 
la Direction « Culture, logement et patrimoine – CLP »

Les enjeux régionaux liés à cette Direction sont actuelle-
ment limités.

En matière de culture, l’aspect régional est intégré en partie 
dans la répartition des coûts et dans la représentation dans 
les conseils des fondations culturelles. La création ou l’ac-
cueil de structures culturelles ne fait l’objet d’aucune 
concertation régionale. L’accessibilité aux prestations 
culturelles n’est pas limitée en fonction du domicile du 
bénéficiaire. Actuellement, la charge de la culture lausan-
noise repose presque entièrement sur les Lausannois, sous 
réserve d’un fonds intercommunal alimenté par certaines 
Communes de la région. Ces contributions restent modestes 
parce que les Autorités de ces Communes estiment ne pas 
avoir de rôle à jouer dans le développement culturel lausan-
nois. Le volet spécifiquement régional de la politique cultu-
relle sera repris, notamment dans le cadre de l’examen de la 
motion Meystre « Pour un PALM culturel ».

La gestion de la Bibliothèque municipale intègre une forme 
de régionalisation. En effet, l’accès aux prestations de la 
Bibliothèque est différencié en fonction du lieu de domi-
cile. Les Lausannois sont ainsi privilégiés.

Sur le plan de l’habitat, même si les programmes de déve-
loppement du parc immobilier de la ville, ainsi que la 
construction de logements sur son territoire sont fonction 
des objectifs lausannois, l’évolution démographique régio-
nale aura un impact sur la ville dont il faudra tenir compte. 
Le programme « 3000 logements » est un exemple récent de 
développement de la politique municipale qui aurait pu 
faire l’objet d’une coordination avec les développements 
dans les Communes avoisinantes. En ce qui concerne la 
construction de logements subventionnés, il est constaté 
qu’une meilleure action sur le plan régional permettrait 
sans doute de ménager l’effort lausannois et de faire en 
sorte que les autres Communes répondent mieux aux exi-
gences qui sont les leurs.

Le Service « Forêts, domaines, vignobles » n’a pas de 
dimension régionale. Néanmoins, la situation des vignobles 
de la ville, principalement sur d’autres communes, impli-
que des relations avec les diverses communes concernées.

Quelques enjeux et développements futurs :

1.  Augmenter la sensibilisation des Communes de la région 
au développement des institutions culturelles lausannoi-
ses et accroître leur contribution, notamment en leur 
proposant d’accueillir sur leur territoire des productions 
ou en incitant le secteur culturel à s’y déplacer.

2.  Dans la perspective de l’arrivée de milliers d’habitants 
dans la région, développer des actions conjointes avec 
les Communes proches dans le domaine de la construc-
tion de logements de toutes catégories.

3.4  Eléments de politique régionale dans les activités 
de la Direction « Travaux – TVX »

En principe, cette Direction ne cherche pas à s’impliquer 
plus que nécessaire avec la région ; elle préfère donc atten-
dre les sollicitations plutôt que de s’imposer. Cependant, 
cette Direction intervient au sein des comités de pilotage 
des différents schémas directeurs régionaux et du PALM 
comme dans leurs groupes techniques.

Le chef du Service d’urbanisme représente la Ville dans 
le GT (groupe technique) du Plan d’affectation cantonal 
des Hautes écoles, alors que le directeur est vice-président 
du groupe de suivi politique. Idem pour le Plan d’affecta-
tion cantonal du biopôle, regroupant les Communes de 
Lausanne et d’Epalinges et le Canton.

Le Service des routes et de la mobilité a réalisé le Plan 
directeur de la mobilité douce du PALM. C’est un cas 
exceptionnel et unique.

La Ville refuse de développer ses capacités pour répondre à 
des requêtes d’autres Communes ; elle accepte en revanche 
de mettre à disposition des compétences techniques. Le 
nouveau centre de logistique se trouve en périphérie de la 
commune de Lausanne et à proximité d’autres communes. 
Cette proximité pourrait permettre de faire profiter d’autres 
communes des services proposés par Lausanne.

Eauservice travaille avec une portée régionale puisque sep-
tante communes sont directement touchées par le service. 
Les travaux nécessaires pour entretenir ou modifier le réseau 
d’eau sont importants : le réseau lausannois touche une 
région géographique très grande, les responsabilités du 
fournisseur sont élevées (responsabilité jusqu’au robinet, 
garantie de la qualité de l’eau de boisson), les projets sont 
nombreux (turbinage) comme d’ailleurs sont nombreuses les 
demandes des autres Communes pour vendre l’eau de leurs 
sources ou pour consommer l’eau du réseau lausannois.

Cette Direction rappelle que la qualité des relations avec 
d’autres collectivités dépend avant tout des personnes et 
des rapports humains. C’est pourquoi la structure (institu-
tionnelle) des schémas directeurs régionaux est une très 
bonne chose, car elle permet de se rencontrer et de régler 
ainsi d’éventuels problèmes personnels qui pourraient limi-
ter voire complètement bloquer les relations entre Lausanne 
et une Commune de la région.

Quelques enjeux et développements futurs :

1. Promouvoir l’élaboration d’une solution régionale pour 
le traitement des déchets.

2. Suivre l’avancement des dossiers régionaux parmi les-
quels le PALM (notamment concernant les axes forts), le 
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SDNL (notamment concernant la mobilité individuelle 
motorisée), le SDOL (notamment le site de Malley), le 
SDEL (notamment la liaison avec le sud de la Ville).

3.5 Eléments de politique régionale dans les activités de 
la Direction « Enfance, jeunesse et éducation – EJE »

Dans le domaine scolaire, les relations entre la Ville et le 
Canton sont quotidiennes. Lausanne préside d’ailleurs la 
Conférence des directeurs d’établissements scolaires. Les 
écoles lausannoises accueillent des élèves provenant 
d’autres communes en vertu d’une série d’accords (Lau-
sanne met à disposition des locaux et diverses prestations 
en échange d’une facture de Fr. 3500.– par élève. La ville 
accueille aussi de nombreux jeunes dans des écoles privées 
et elle envoie aussi des élèves dans d’autres communes 
(enfants de Montheron). Lausanne entretient également des 
relations avec les communes où sont installées ses écoles à 
la montagne : Gryon, Chevalleyres, Château-d’Œx. Les 
enfants de Belmont-sur-Lausanne bénéficient du service 
dentaire scolaire lausannois. Enfin, la ville gère le centre 
pour adolescents difficiles de Valmont en partenariat avec 
le Canton, mais au bénéfice de toute la Suisse romande.

Dans le cadre des développements urbains attendus d’ici 
2020, le directeur participe au GT RSOL qui se charge 
d’estimer les besoins scolaires liés aux chantiers du SDOL. 
Les besoins liés à la densification de la zone de Vernand 
seront coordonnés avec les équipements scolaires et paras-
colaires des communes de Cheseaux et de Romanel. Une 
déclaration d’intention a ainsi été signée entre les Commu-
nes concernées par le schéma directeur du nord, les enga-
geant à s’informer mutuellement, à coordonner leurs nou-
velles extensions et les futures répartitions d’élèves.

Dans le domaine des activités de loisirs, la politique appli-
quée par la FASL consiste à majorer le prix de 30 % pour 
les jeunes non lausannois dans les activités qui leur sont 
ouvertes. La même politique est appliquée pour les activi-
tés du Centre vaudois d’aide à la jeunesse (CVAJ) à la Val-
lée de la jeunesse, achetées par la Ville et refacturées aux 
enfants en provenance d’autres communes à 130 % du prix. 
Concernant les activités des travailleurs sociaux hors les 
murs (TSHM), Lausanne souhaite qu’une coordination 
régionale, par un groupe thématique au sein de Lausanne 
Région, se mette en place.

Dans le domaine de la petite enfance, des accords ont été 
signés avec des entreprises privées garantissant des priori-
tés d’accès. Un groupe « petite enfance » existe au sein de 
Lausanne Région afin de mieux coordonner les différents 
acteurs.

Quant aux offres culturelles pour les enfants et les jeunes, 
Lausanne assume l’entier des charges de ses trois théâtres 
« jeune public » (sauf une petite aide du Canton pour le 
« Petit Théâtre »). Le DFJC va encourager la visite de clas-
ses de tout le canton dans ces institutions culturelles. La 
nouvelle Loi sur les écoles de musique implique la création 

de conservatoires régionaux, démarche dans laquelle Lau-
sanne sera bien sûr impliquée.

Dans le domaine des cultes, signalons que la Ville est en 
contact permanent avec les autorités protestantes et catholi-
ques. Il existe également une convention entre treize com-
munes pour le nettoyage de la synagogue de Lausanne.

Quelques enjeux et développements futurs :

1.  Coordonner les activités des travailleurs sociaux hors les 
murs (TSHM) avec les communes limitrophes.

2.  Coordonner les infrastructures préscolaires, scolaires et 
socioculturelles avec le développement des schémas 
directeurs régionaux.

3.6  Eléments de politique régionale dans les activités 
de la Direction « Sécurité sociale et 
Environnement – SSE »

Alors que, prioritairement, on pouvait légitimement penser 
que cette Direction avait une empreinte forte sur la politi-
que régionale, force est de constater que les législations 
fédérale et cantonale offrent peu de place à une véritable 
politique communale. La Ville se trouve souvent dans une 
situation d’exécutante. Les collaborations intercommuna-
les sont surtout le fruit de bases légales et de règlements 
d’application d’un niveau cantonal, voire fédéral.

Le Centre social régional de Lausanne participe au Conseil 
des CSR. Les conseils régionaux peuvent être regroupés 
soit dans le cadre d’une agence intercommunale, soit dans 
le cadre de la régionalisation de l’action sociale. Un centre 
régional moyen regroupe environ 5000 administrés, alors 
que celui de Lausanne, beaucoup plus grand, aura toujours 
une place à part. Il traite environ 40 % de tous les dossiers 
du Canton.

Au-delà de la gestion du problème de la toxicomanie (Uni-
SET, Bethraïm), Lausanne cherche, au sein de Lausanne 
Région, à étendre l’action contre d’autres formes de dépen-
dances comme l’alcoolisme des jeunes ; elle intervient aussi 
dans ce domaine comme conseil auprès d’autres Commu-
nes (ex : Jeunesse de Bottens).

Le Bureau lausannois pour l’intégration des immigrés BLI 
est un véritable centre de compétence de niveau cantonal 
(en comparaison des trois postes de travail que Lausanne  
lui consacre et du Canton qui ne lui en consacre qu’un). Il 
lui arrive de coopérer avec d’autres Communes pour « met-
tre en œuvre des choses », comme par exemple avec Renens, 
mais toujours à un niveau bilatéral.

Pour l’emploi des jeunes, Lausanne Région a mis sur pied 
une commission, sorte de chambre de proposition, à laquelle 
Lausanne participe. Il s’agit d’évaluer des solutions d’ac-
compagnement, de « mentorat » pour des jeunes en recher-
che d’emplois. Pour cela, un budget d’environ Fr. 60’000.– 
est prévu.
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Une collaboration intercommunale ou régionale pourrait 
exister, notamment dans le cadre du PALM, mais se réduit 
ici aussi à peu de chose. Une certaine coopération a lieu 
dans la Société coopérative des sites et espaces verts de la 
région lausannoise SOCOSEV, mais celle-ci est souvent 
sous-utilisée ou méconnue. Elle a notamment participé au 
financement de l’aménagement arboré de la place Chaude-
ron, au motif que celle-ci, avec la gare du LEB, est de voca-
tion régionale. Il est envisagé de la mettre à contribution, 
avec le Fonds pour le développement durable, pour la rena-
turation du lac de Sauvabelin. Par ailleurs, Lausanne a aussi 
un rôle de précurseur, avec son étude du maillage écologi-
que, qu’il est question d’étendre à l’échelle régionale.

Quelques enjeux et développements futurs :

1.  Développer des actions avec les autres Communes pour 
accroître l’offre en logements d’urgence dans la région.

2.  Développer au niveau régional des initiatives visant à 
renforcer les mesures d’insertion, de qualification ou de 
soutien permettant aux jeunes d’éviter l’aide sociale ou 
permettant d’en sortir.

3.  Dans le cadre de la lutte contre l’alcoolisme et les 
dépendances, promouvoir la réflexion régionale afin de 
construire des propositions soutenues par plusieurs col-
lectivités publiques locales.

3.7  Eléments de politique régionale dans les activités 
de la Direction « Services industriels – SI »

Aux Services industriels, la dimension régionale est domi-
nante.

Dans le domaine de l’électricité, la Ville entretient de nom-
breuses collaborations avec les Communes voisines. Dans 
cinq Communes, notre Ville vend de l’électricité au détail : 
elle facture directement la consommation au client final. 
Dans trois Communes, notre Ville vend en bloc l’énergie 
électrique. La vente au détail est prise en charge par les 
trois Communes susmentionnées. Par ailleurs, notre Ville 
fournit les Communes de l’Ouest lausannois au travers du 
SIE. Cette société, propriété d’un groupement de Commu-
nes, est intéressée par la recherche de meilleures sources 
d’approvisionnement en énergie.

L’actionnariat de EOSH est composé de cinq collectivités 
ou entreprises majoritairement en mains publiques. Le défi 
à relever après son rapprochement avec ATEL et la fonda-
tion d’Alpiq consistera à maintenir et à développer les rap-
ports entre actionnaires, non seulement sur le plan financier 
mais également sur celui des projets énergétiques.

En ce qui concerne les actions Romande Energie, une con-
vention entre les collectivités publiques permet de garantir 
que la majorité du capital reste entre les mains de ces derniè-
res. Cela suppose toutefois le rachat d’actions par une Com-
mune ou par le Canton de Vaud lorsqu’une Commune désire 
se séparer de ses actions. Lausanne représente les Commu-
nes dans le Conseil d’administration de Romande Energie.

Au niveau du gaz, la Ville de Lausanne est actionnaire de 
Gaznat avec d’autres collectivités publiques et sociétés pri-
vées. Il s’agit là prioritairement de l’approvisionnement et 
de la distribution de gaz naturel à une clientèle régionale. 
Le réseau entretenu par les SIL s’inscrit géographiquement 
surtout vers l’ouest jusqu’aux portes de Gland.

Le téléréseau dessert d’autres communes de la région lau-
sannoise. Selon le directeur, le réseau avec ses 80’000 
clients a la masse critique suffisante pour subsister dans les 
années à venir. Même si le marché est restreint, les presta-
tions annexes de grande qualité sont l’un des facteurs de 
succès de ce service.

La Ville a créé un centre de formation des métiers techni-
ques. Dès août 2009, un projet va accroître l’offre sur le site 
du Magesi à Malley. Il serait envisageable, voire même 
souhaitable, d’ouvrir ce centre à d’autres associations, 
collectivités ou entreprises (tl par ex.) qui offrent ce type 
d’apprentissage.

Concernant les énergies renouvelables, la direction cite la 
géothermie (qui a un grand potentiel), la micro-hydraulique 
et la biomasse. Ces pistes ne sont envisageables que dans le 
cadre d’un partenariat de long terme avec d’autres Commu-
nes, le Canton et la Confédération. Citons, par exemple, les 
Communes de Prilly, de Romanel ou de Renens dans le 
cadre d’un projet de biométhanisation (qui arrive à son 
stade final). Le succès de tels projets passe par la collabora-
tion régionale et intercommunale. Les ressources du fonds 
lausannois pour les énergies renouvelables pourraient être 
mobilisées dans des conditions de partenariat à définir. 
Concernant l’énergie éolienne, les perspectives ne sont pas 
idéales pour notre Ville. Beaucoup d’acteurs sont intéressés 
par ce marché et nous n’avons que peu de potentiel de 
développement sauf, peut-être, dans le Jorat.

Au-delà de la région, le renouvellement de la concession de 
Lavey doit faire l’objet d’une négociation puisque la 
concession échoit en 2030. Les SIL sont très préoccupés 
par cette échéance et tentent de trouver les moyens de la 
prolonger. Pour ce faire, des projets d’amélioration de 
l’aménagement sont en train d’être développés. Il n’en reste 
pas moins que le Canton du Valais, qui a délégué aux For-
ces Motrices Valaisannes le mandat d’exploiter des conces-
sions sur le Rhône, aura à cœur de prendre toute la part qui 
lui revient à l’échéance de la concession.

En ce qui concerne les relations entre les Communes, des 
discussions transversales ont lieu. La mise en œuvre de 
conventions multidisciplinaires se heurte aux prescriptions 
légales qui empêchent d’affecter des ressources provenant 
de taxes, telles que celles des prestations des SIL, à d’autres 
besoins.

Enjeu et développement futur :

1.  Envisager le développement de l’offre en énergie renou-
velable en partenariat avec la région.
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4. Conclusion

Même si la dimension régionale ne s’immisce pas avec la 
même intensité au sein de toutes les Directions, la CPPR 
constate qu’elle représente un axe politique majeur pour le 
développement général de la ville de Lausanne. Partant de 
ce constat, la CPPR souhaite que la Municipalité ait tou-
jours le souci de promouvoir cet aspect. La CPPR estime 
qu’accroître l’engagement de Lausanne dans la portée 
régionale de sa politique, ne peut qu’améliorer son image 
auprès des autres Communes de la région dans la mesure 
où les attitudes de la capitale sont perçues positivement. La 
CPPR souhaite que la Municipalité puisse l’associer ou à 
tout le moins l’informer de ses perspectives futures en 
matière de politique régionale.

Intégrer la composante régionale de manière systématique 
et réfléchie dans une politique globale ne représente pas 
une embûche. Au contraire, placer le souci de l’autre ou des 
autres dans ses préoccupations facilite plutôt les actions et 
fédère les personnes et les institutions. Dans cette optique, 
la Ville doit renforcer notablement sa stratégie régionale et 
poursuivre une politique nettement plus proactive dans les 
secteurs d’importance régionale. En réponse à notre rap-
port, la CPPR demande que la Municipalité élabore un 
préavis qui présente la vision de la politique régionale 
qu’elle entend suivre, la méthode qu’elle compte appliquer 
et les moyens qu’elle compte mettre en œuvre dans ce sens 
d’ici 2011.

En conclusion, la CPPR propose au Conseil communal de 
Lausanne de voter les deux conclusions suivantes :

1.  Le Conseil communal prend acte du rapport annuel de la 
Commission permanente de politique régionale.

2.  Le Conseil communal demande à la Municipalité de pré-
senter un rapport-préavis qui présente sa vision des enjeux 
de la politique régionale d’ici la fin de la législature.

Le président : – Monsieur Ghelfi, avez-vous quelque chose 
à ajouter à votre rapport ?

M. Fabrice Ghelfi (Soc.), rapporteur : – Oui, Monsieur 
le Président. Quelques mots en introduction pour rappeler 
qu’il s’agit d’un premier exercice pour la Commission per-
manente de politique régionale. Elle s’est livrée ici à un 
exercice précurseur, si j’ose dire : rapporter sur son activité 
2008, qui correspondait aussi à son année d’entrée en fonc-
tion. Je ne reviens pas en détail sur les éléments du rapport, 
que vous avez certainement lu. Je souhaite simplement 
vous rendre attentifs au fait que la Commission de politi-
que régionale vous propose de voter deux conclusions per-
mettant de donner un sens à son activité de l’année 2008. 
Nous souhaitons, outre le fait que vous preniez acte du 
rapport qui vous est présenté, demander à la Municipalité 
de présenter un rapport-préavis sur sa vision de la politi-
que régionale et les enjeux qu’elle voit d’ici à la fin de la 
législature.

Le président : – Merci, Monsieur Ghelfi. J’ouvre la discus-
sion sur votre rapport.

Discussion

M. Jean-Luc Chollet (UDC) : – Je prends le point 3.3, 
Eléments de politique régionale dans les activités de la 
Direction culture, logement et patrimoine. Je suis surpris 
lorsque je lis que le Service des forêts, domaines et vigno-
bles n’a pas de dimension régionale. Pourtant, la Ville de 
Lausanne possède 200 hectares aux Amburnex, qui font 
partie du dossier déposé pour la reconnaissance d’un parc 
naturel régional. Si ce n’est pas une dimension régionale, 
je me demande ce que c’est ! La dimension régionale ne 
consiste pas uniquement dans les appellations, « Buvez du 
Lavaux » ou « Buvez de la Côte », mais aussi dans les sur-
faces très importantes que la Ville possède. Comme je 
suis un des initiateurs, il y a déjà plus de quinze ans, de 
la création de ce parc naturel régional, je trouve juste d’ap-
porter cette correction au rapport, par ailleurs excellent, 
de M. Ghelfi.

M. Serge Segura (LE) : – Ce premier exercice pour la 
Commission de politique régionale a amené les membres 
de cette Commission, dont je fais partie, à constater l’am-
pleur du travail qui attend notre Conseil sur ce plan. En 
effet, les préavis qui nous sont soumis ont peu d’impacts 
régionaux ou prévoient peu de consultations régionales.

Cependant, même en dehors des préavis spécifiquement 
régionaux, ce qui se fait à Lausanne a un impact très impor-
tant sur la région, voire sur le canton. C’est vrai, la Munici-
palité n’avait pas salué avec tambours et fracas la création 
de cette Commission. Il est cependant nécessaire qu’elle 
l’écoute, prenne acte de son rapport et des remarques qui y 
figurent, et favorise le travail des commissaires.

Il me paraît important de le répéter ; en effet, le préavis 
2009/16 est sorti récemment sur la nouvelle politique en 
matière de transports scolaires. Il contient une remarque 
assez intrigante par rapport au financement de la mesure, 
assuré en partie par un jeu péréquatif. Cela paraît excep-
tionnel, vu qu’aucune des autres Communes n’a été inter-
pellée sur les incidences financières pour elle de la mesure 
lausannoise. On voit donc que ce n’est pas encore entré 
dans l’esprit de la Municipalité qu’il faut, systémati-
quement, et même sur des projets qui ne concernent que 
des Lausannois, travailler en amont avec les Communes 
de la couronne, plutôt que de les mettre devant le fait 
accompli.

M. Philippe Mivelaz (Soc.) : – La dimension régionale, 
dans une démocratie à trois échelons institutionnels comme 
la nôtre, est au goût du jour. On parle beaucoup de fusion de 
Communes, d’échelon régional entre la Commune et le 
Canton, et même de région romande, de supercanton, etc. 
La question se pose toujours de l’échelon institutionnel 
adéquat pour traiter des problèmes auxquels nous sommes 
confrontés.
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Ces discussions ont souvent une dimension territoriale. En 
commission, nous avons observé que la dimension « régio-
nale » de l’activité de la Commune de Lausanne est très 
variée. Cela va des relations avec les Communes voisines 
au réseautage de villes, et même au niveau international.

Pour son premier exercice, cette Commission permanente 
de politique régionale cherche encore ses marques. Mais 
elle se met en place et je ne peux que vous encourager, par 
rapport aux défis importants, notamment sur les plans urba-
nistique, des transports, social, économique, de sécurité 
aussi, de mener ce dialogue avec la Municipalité et de pour-
suivre une réflexion régionale permanente dans notre 
Conseil.

Je vous encourage à soutenir les deux conclusions de la 
Commission.

M. Oscar Tosato, municipal, directeur de l’Enfance, de 
la Jeunesse et de l’Education : – Je souhaite revenir sur 
l’exemple donné par M. Segura, qu’il faut utiliser à bon 
escient.

Les frais de transport scolaire de toutes les Communes vau-
doises entrent dans un compte « Transport et routes ». 
Jusqu’à aujourd’hui, les Communes vaudoises n’ont pas 
manqué d’intégrer ces frais dans les comptes. Ceci – c’est à 
quoi M. Segura faisait allusion – sans demander quoi que 
ce soit à la Ville de Lausanne. Pour preuve, aujourd’hui les 
dépenses en frais de transport scolaire par habitant à Lau-
sanne se montent à Fr. 6.60 par habitant. Cela nous place au 
357e rang sur 375 communes. Vous constatez donc que 
d’autres l’ont fait avant nous.

Vous le voyez, Monsieur Segura, ce n’était peut-être pas le 
bon exemple à citer pour nous inciter – ce qui est juste – à 
développer une collaboration intercommunale.

M. Serge Segura (LE) : – Je crois au contraire que c’était 
le bon exemple. L’argument « Les autres l’ont fait avant 
nous, donc il n’y a pas de raison de s’en priver » est une des 
habitudes que nous espérons changer, en tant que conseillers 
communaux lausannois. Cela d’autant plus que Lausanne a 
un rôle important dans la région et dans le Canton. On lui 
reproche souvent de n’en faire qu’à sa tête, alors que ses 
décisions ont des conséquences sur ses voisins.

Même si d’autres Communes le font, leur décision aura 
moins d’impact que celle de Lausanne, ne serait-ce que 
pour des questions de volume. Il me paraît fondamental que 
Lausanne soit toujours en amont de ce genre de discussions. 
Je ne parle pas de systématiquement tout négocier et de ne 
rien faire si les autres Communes ne sont pas d’accord. Ce 
que la Commission demande de manière générale, c’est 
que ces discussions se fassent en amont et pas en aval d’une 
décision.

Par conséquent, mon exemple est tout à fait pertinent : nous 
n’avons pas discuté avant, d’ailleurs il y a eu des réactions 

dans la presse, et auprès de plusieurs responsables politi-
ques de cette ville. Des représentants d’autres Communes 
affirmaient que Lausanne, de nouveau, utilisait ses « bon-
nes vieilles méthodes ». A mon avis, nous aurions pu utili-
ser ce préavis pour faire mieux.

Mme Nicole Grin (LE) : – J’abonde dans le sens des remar-
ques formulées par M. Segura. Si d’autres Communes 
incluent les transports scolaires dans leur facture de trans-
ports, elles n’appliquent pas toutes ce que Lausanne se pro-
met de faire, à savoir offrir la gratuité des transports dès 
1 km de distance du lieu d’enseignement. Le règlement 
d’application prenant en compte les transports scolaires à 
partir de 2,5 km, Lausanne se différencie donc des autres 
Communes. Cette prestation supplémentaire constituait 
une bonne occasion de discuter avec les voisines, ce que 
Lausanne n’a pas fait.

D’autre part, toutes les Communes n’offrent pas la libre cir-
culation à leurs écoliers sur l’ensemble du réseau, contrai-
rement au projet lausannois. Elles se limitent à offrir des 
transports uniquement du lieu d’habitation à l’école. C’est 
aussi un coût supplémentaire, et ces arguments méritaient 
que Lausanne, au moins, en discute avec ses voisines.

M. Daniel Brélaz, syndic : – Quelques précisions. Dans ce 
cas, il ne s’agirait pas de discuter avec les Communes de la 
région, mais avec les 374 autres Communes vaudoises. La 
discussion peut prendre entre six et cinquante mois, je n’en 
sais rien, personne ne l’a jamais fait.

Deuxièmement, l’effet. Si la mesure lausannoise est accep-
tée par l’Etat, dans le calcul de la péréquation, cela ferait 
passer Lausanne du 346e rang, en francs par habitant, au 
343e. Cela reste, paradoxalement, peu de chose.

Le transport des apprentis, des 16 à 20 ans, ne fait pas par-
tie du calcul, contrairement à ce qu’a écrit 24 heures – ce 
qui a énervé considérablement, et à raison, les autres Com-
munes. C’est un coût strictement lausannois. Les abonne-
ments à prix réduit à moins de 1 km sont aussi une affaire 
exclusivement lausannoise, qui ne concerne pas les autres 
Communes.

La seule chose qui concerne le fonds de péréquation, pour 
quelques centaines de milliers de francs, c’est l’abaisse-
ment de la distance de 2,5 km à 1 km, suite à des protes-
tations de parents et à des jurisprudences du Tribunal 
fédéral.

Il n’est pas impossible, au niveau cantonal, de dire que 
dorénavant, dans toutes les Communes, toute distance infé-
rieure à 2,5 km n’est pas prise en charge. Mais ce n’est pas 
la réalité aujourd’hui. Les réseaux de transport dans de 
nombreux bassins scolaires sont tellement compliqués que 
ça leur coûterait quatre fois le prix en administration de 
faire ce genre de distinction plutôt que d’admettre tout le 
monde.
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Il faut relativiser les choses. J’admets que, sur cette affaire, 
la déclaration de la Municipalité n’était pas très adéquate, 
vu le contexte actuel. Mais aussi, suivant sa bonne habi-
tude, un journal local en a rajouté quelques brassées pour 
faire mousser.

M. Charles-Denis Perrin (LE) : – Je siège au Conseil 
communal depuis quelques années et j’entends, depuis 
1994, les Communes avoisinantes dire, en substance : 
« Nous ne demandons pas à participer aux décisions, nous 
demandons simplement à être informées. » Les années pas-
sent, et on entend toujours ce même refrain. Je profite de 
l’occasion donnée par ce rapport pour demander à la Muni-
cipalité quelle est sa vision de cette information générale. 
Des institutions existent dans le cadre de Lausanne Région, 
qui fonctionnent bien ; mais ne pourrait-on pas systématiser 
davantage l’information auprès de ces Communes, com-
mencer à construire une véritable région ? On cesserait de 
penser que Lausanne tire la couverture à elle et fait ce 
qu’elle veut quand elle veut.

M. Daniel Brélaz, syndic : – C’est toujours facile de crier 
contre la ville centre. Retirez-la du jeu et examinez de près 
les relations entre Pully et Lutry ; c’est très intéressant et 
probablement plus conflictuel que quoi que ce soit d’autre 
dans la région.

Pour revenir à Lausanne, je vous donne un exemple de ce 
qui peut arriver dans une Commune voisine. Nous avons 
appris que le Mont-sur-Lausanne – ce n’est pas une criti-
que, c’est un fait – a proposé que le musée des Beaux-Arts 
se fasse chez elle, sur notre propre terrain ! Sans nous avoir 
rien demandé. C’est un comportement beaucoup plus cou-
rant que vous ne pensez, mais il est toujours facile, par 
polémique interposée, de dire beaucoup de choses sur la 
ville centre. Nous sommes très attentifs à ménager toutes 
les susceptibilités. Nous soutenons systématiquement les 
projets de développement du PALM dans les autres Com-
munes, sauf si un intérêt lausannois majeur s’y oppose. La 
réciproque n’est pas toujours vraie. Sans vouloir rallumer 
les polémiques, j’ai connu une syndique de l’aggloméra-
tion qui voulait absolument imposer sa conception du déve-
loppement de Lausanne, par où ça passait et comment !

Le président : – La discussion n’est plus demandée. Je la 
clos et vous fais voter sur les deux conclusions qui, d’après 
ce que j’ai entendu, ont fait l’unanimité de la Commission 
de politique régionale.

Vous les voterez en même temps. Celles et ceux qui soutien-
nent ces conclusions le manifestent en levant la main. Je 
vous remercie. Avis contraires ? Merci. Abstentions ? Une 
fois encore l’unanimité pour cet objet, qui est ainsi liquidé.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le rapport de la Commission permanente de politique 
régionale pour l’année 2008 ;

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

1. de prendre acte du rapport annuel de la Commission per-
manente de politique régionale ;

2. de demander à la Municipalité de présenter un rapport-
préavis qui présente sa vision des enjeux de la politique 
régionale d’ici la fin de la législature.

Le président : – Je passe au point R138. M. Ghelfi reste 
avec nous pour le postulat de M. Claude-Alain Voiblet, 
« Prise en charge des déchets et coopération régionale pour 
l’élimination des déchets et le recyclage ».

Postulat de M. Claude-Alain Voiblet : 
« Prise en charge des déchets et coopération régionale 
pour l’élimination des déchets et le recyclage » 3

Rapport

Membres de la commission : Commission permanente de 
politique régionale.

Municipalité : M. Olivier Français, municipal, directeur des 
Travaux.

Rapport polycopié de M. Fabrice Ghelfi (Soc.), rappor-
teur : – La Commission permanente de politique régionale 
(CPPR) a traité de cette initiative au cours de sa séance du 
27 mars 2009. A cette occasion, elle a entendu M. le Muni-
cipal Olivier Français accompagné de M. Fadi Kadri, chef 
du Service d’assainissement et de Mme Carine Chafik, 
adjointe administrative, qui s’est chargée des notes de 
séance, ce dont je la remercie.

Etaient présents à la séance Mme Nicole Grin et MM. Ulrich 
Doepper, Laurent Guidetti, Axel Marion, Philippe Mivelaz, 
Serge Segura ainsi que le président rapporteur. Etaient 
excusés Mmes Diane Gilliard et Sophie Michaud Gigon ainsi 
que M. Claude-Alain Voiblet. Ce dernier, retenu à Berne, a 
donné son accord pour que la CPPR traite de son initiative 
en son absence.

En introduction, M. le municipal précise que ce qui est 
mentionné dans le postulat se fait déjà. Il précise cet avis en 
ajoutant les éléments suivants :

•  Il rappelle que Lausanne est présente tant dans la société 
GEDREL SA (périmètre de gestion des déchets des 
communes de la région lausannoise) que dans la société 
TRIDEL SA (société anonyme créée par GEDREL et les 
autres périmètres STRID – Nord vaudois – et VALORSA 
– Gros-de-Vaud et ouest du canton). Ces liens intercom-
munaux ont déjà fait l’objet de préavis municipaux 
acceptés par le Conseil communal.

3 BCC 2008-2009, T. I (No 6/I), p. 437; idem, T. II, (No 10), pp. 97 ss.
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•  Au sujet des équipements communs et de la stratégie 
régionale, il renvoie à nouveau à l’existence de TRIDEL 
SA ainsi qu’à la mise à disposition de la population de 
deux déchèteries intercommunales, partagées respecti-
vement avec les communes de Prilly et de Renens (à 
Malley) et de Pully (à la Perraudettaz).

•  Concernant le réseau de récupération, il est rappelé la 
présence de postes fixes dans les quartiers et la mise en 
place ces dernières années de déchèteries, certaines fixes 
et d’autres mobiles, afin de permettre un recyclage effi-
cace et de proximité.

•  Enfin, la communication active a été mise en œuvre 
comme le prouvent le succès du numéro vert du service 
d’assainissement, la forte participation aux programmes 
d’animation dans les écoles et les nombreuses actions 
menées par le service compétent.

M. le municipal, en conclusion, estime que ce postulat est 
sans objet.

La discussion qui s’ensuit montre que cet avis est partagé. 
Les membres de la CPPR estiment que ce postulat n’ap-
porte aucune plus-value sous la forme de piste nouvelle, ni 
n’exprime aucun avis sur les insuffisances du système 
actuel qu’il aurait pu relever.

En conséquence, la CPPR recommande au plenum par une 
majorité de 6 voix et 1 abstention de ne pas prendre en 
considération ce postulat.

Le président : – Monsieur Ghelfi, avez-vous quelque chose 
à ajouter à votre rapport ?

M. Fabrice Ghelfi (Soc.), rapporteur : – Non, Monsieur 
le Président.

Le président : – Très bien. Je mets donc en discussion ce 
rapport.

Discussion

M. Ulrich Doepper (Les Verts) : – Je regrette que 
M. Voiblet ne soit pas là... Son postulat risque de subir le 
même sort qu’en commission et il n’aura pas eu la possibi-
lité de s’expliquer, ni en commission, ni en plenum.

Le groupe des Verts constate avec satisfaction que bien sou-
vent, c’est des rangs de l’UDC que proviennent d’intéressan-
tes propositions, par exemple en matière de politique de l’en-
vironnement, d’énergie ou même de modération de trafic.

Il faut se réjouir d’avoir un large consensus sur ces questions 
si chères aux Verts, se réjouir de l’ouverture dont fait preuve 
un parti qui n’est pas souvent de notre bord et espérer qu’il 
poursuive dans cette tendance à d’autres niveaux. Et pour-
quoi pas aux niveaux cantonal ou fédéral, où souvent ce 
parti non seulement ne propose rien dans ce domaine, mais 
agit même dans le sens contraire de celui esquissé ici ?

Notre félicité serait totale si, comme souvent en pareille 
circonstance, M. Voiblet ne volait pas simplement au 
secours de la victoire. Le groupe votera en majorité comme 
la commission, contre la prise en compte du postulat. Non 
par désintérêt de la question, ni parce que la situation 
actuelle des déchets dans l’agglomération l’enchante, mais 
parce qu’il ne voit dans ce postulat rien de critique, rien de 
constructif non plus, ou rien de neuf. Rien d’autre que ce 
que la Municipalité fait déjà.

Le président : – La discussion continue. Elle n’est plus 
demandée. Elle est close.

Monsieur le rapporteur, pouvez-vous nous rappeler la 
conclusion de la Commission ?

M. Fabrice Ghelfi (Soc.), rapporteur : – Oui, Monsieur le 
Président. En commission, la décision de classement a été 
prise par 6 voix et 1 abstention.

Le président : – Je vous remercie. Celles et ceux qui sui-
vent la Commission dans cette décision de classement le 
manifestent en levant la main. Je vous remercie. Avis 
contraires. Merci. Abstentions ? Avec une dizaine d’absten-
tions, vous avez suivi la Commission. Ce postulat est donc 
classé.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le postulat de M. Claude-Alain Voiblet : « Prise en 
charge des déchets et coopération régionale pour l’élimi-
nation des déchets et le recyclage » ;

– vu le rapport de la Commission de politique régionale 
qui a examiné cette affaire ;

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

de refuser la prise en considération de ce postulat.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, le postulat de Mme Elisabeth Müller, « Pour 
un véritable P+R à Vidy ». En remplacement de Mme Claire 
Attinger, démissionnaire, je demande à M. Philippe Mive-
laz de nous rejoindre à la tribune.

Postulat de Mme Elisabeth Müller : 
« Pour un véritable P+R à Vidy »4

Rapport

Membres de la commission : Mme Claire Attinger Doepper 
(Soc.), rapportrice, M. Jean-François Cachin (LE), 

4 BCC 2008-2009, T. II (No 9), p. 26; idem, T. II (No 10), p. 104.
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Mme Adozinda Da Silva (LE), M. Ulrich Doepper (Les 
Verts), Mme Gisèle-Claire Meylan (LE), M. Jean Meylan 
(Soc.), M. Philippe Mivelaz (Soc.), Mme Elisabeth Müller 
(Les Verts), Mme Myriam Tétaz (AGT).

Municipalité : M. Olivier Français, municipal, directeur des 
Travaux.

Rapport polycopié de Mme Claire Attinger Doepper 
(Soc.), rapportrice : – La commission s’est réunie le 
23 mars 2009 et était composée de Mmes Claire Attinger, 
rapportrice, Gisèle-Claire Meylan, Adozinda Da Silva, Eli-
sabeth Müller, Myriam Tétaz et de MM. Jean Meylan, Phi-
lippe Mivelaz, Jean-François Cachin (remplace M. Bertrand 
Picard), Ulrich Doepper. M. Raphaël Abbet était excusé.

L’Administration était représentée par MM. Olivier Fran-
çais, directeur des Travaux, José-Angel Gonzalez, chef de 
division, Service des routes et de la mobilité, Patrick Jaco-
mino, adjoint au chef du Service des routes de la mobilité.

D’emblée la postulante précise que dans le cadre du 
projet Métamorphose, il est notamment prévu de construire 
un P+R au lieu-dit les « Prés-de-Vidy » en lieu et place 
du P+R de Provence qui est appelé à être remplacé par de 
l’habitat.

La motivation première de son intervention est d’ouvrir 
une réflexion sur la possibilité de construire un nouveau 
parking suffisamment spacieux pour favoriser le transfert 
du stationnement des P+R et P-Only répartis entre Ouchy et 
Vidy, voire également du stationnement du parking de 
l’UNIL-Dorigny, vers ce nouveau parking et ainsi permet-
tre une réaffectation des surfaces ainsi libérées. Par ailleurs, 
il faut distinguer les P+R, les P-Only et les parkings à durée 
limitée (3-4 heures) dans la zone de Vidy, ces derniers 
n’étant pas concernés par le présent postulat. Enfin, elle 
souhaite que la Ville applique une politique sélective d’ac-
cueil dans le futur P+R des Prés-de-Vidy, comme ce sera le 
cas pour celui de Vennes, à savoir favoriser certains pendu-
laires plutôt que d’autres afin de privilégier l’utilisation des 
transports publics au lieu de la voiture.

Monsieur le directeur des Travaux précise que la volonté 
municipale tend déjà à faire sortir les P+R de la ville et à 
promouvoir des transports publics toujours plus perfor-
mants. Il relève que le futur parking des Prés-de-Vidy 
devrait compter entre 1200 et 1600 places de stationnement 
pour répondre à une évolution de la demande, notamment 
en liaison avec les activités induites par le projet Métamor-
phose. Il estime donc qu’il est trop tôt pour planifier une 
réduction aussi drastique de l’offre en stationnement dans 
cette partie de la ville. Il précise encore que l’Etat s’est 
jusqu’ici fortement opposé à une utilisation du site de 
Dorigny (UNIL) pour y intégrer un P+R.

D’aucuns pensent qu’il faut aussi voir ce postulat comme 
une opportunité tendant à une réflexion globale sur la poli-
tique du stationnement. S’agissant du P+R de Vidy, la véri-

table question à se poser serait de savoir si la construction 
d’un ouvrage provisoire ne devrait pas être purement et 
simplement abandonnée.

Un autre commissaire estime préférable d’avoir des par-
kings en périphérie de ville – fût-ce à Vidy – que de voir des 
automobilistes tourner en rond à la recherche d’une hypo-
thétique place de parc. Le manque de performance (caden-
ces notamment) des transports publics sur certaines lignes 
incite aussi les usagers à se reporter sur un mode de dépla-
cement motorisé individuel.

Concrètement, M. le directeur des Travaux nous informe 
que la moitié des places en question se trouve sur la place 
Bellerive (piscine, cirques, Luna-Park, etc.). Les autres 
parkings incriminés desservent moult activités prisées par 
un nombreux public (port de Vidy, pêcheurs, clubs d’aviron 
et de voile, stade d’athlétisme, tir à l’arc, camping, etc.). Un 
regroupement des nuisances sur un seul site n’a pas été 
retenu par la Municipalité. Il relève pour terminer que le 
prolongement d’une ligne de bus induit des investissements 
sans rapport avec les bénéfices attendus.

La construction du P+R « provisoire » projeté dans la zone 
de Vidy (vers le poste de détente) fera l’objet d’un préavis 
qui sera prochainement présenté au Conseil communal. Le 
terme « provisoire » est utilisé parce qu’il se substitue à celui 
de Provence et qu’il aura une durée de vie de sept ans, dans 
l’attente de la construction d’un P+R définitif adapté à l’évo-
lution des besoins dans le cadre du projet Métamorphose.

Arrivés au terme de la discussion, le renvoi du postulat à la 
Municipalité pour études et rapport est refusé par 4 voix 
contre, 3 voix pour et 2 abstentions.

Le président : – Monsieur Mivelaz, avez-vous des complé-
ments à ajouter au rapport de Mme Attinger ?

M. Philippe Mivelaz (Soc.), rapporteur remplaçant : 
–  Non, Monsieur le Président.

Le président : – Je vous remercie, je mets donc en discus-
sion ce rapport.

Discussion

Mme Elisabeth Müller (Les Verts) : – Au sud de l’avenue 
de Rhodanie et de la route de Vidy se trouvent de nombreux 
parkings. En premier lieu, les parkings destinés au station-
nement de courte durée, utilisés par les personnes venant se 
délasser à Vidy. Ensuite, les P-only et les P+R permettant 
un stationnement de 24 heures. Ces derniers parkings sont 
utilisés par les pendulaires, c’est-à-dire des non-Lausannois 
venant travailler dans notre ville.

Mon postulat ne concerne que cette seconde catégorie de 
parkings et seulement les parkings de surface. Il s’agit du 
P+R Ouchy et de 6 P-only. Ils offrent 1567 places de sta-
tionnement et couvrent près de quatre hectares.
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Je ne pense pas que ces parkings de surface constituent une 
utilisation optimale des rives du lac. La densification 
demande que les terrains urbains soient utilisés de la 
manière la plus économe possible. C’est valable pour les 
logements comme pour les parkings. Je rappelle également 
que le Plan directeur communal, en 1995 déjà, recomman-
dait la valorisation des espaces se trouvant à l’est de la pis-
cine de Bellerive. Plus récemment, notre collègue Mivelaz, 
se référant au projet Métamorphose et à l’éventuelle 
construction d’un musée des Beaux-Arts à Bellerive, 
demandait la réorganisation du parcage des voitures sur les 
rives du lac.

Dès lors, je propose que l’on profite de la construction du 
futur P+R de Vidy (il s’agit, bien entendu, du P+R définitif) 
pour éliminer les sept parkings pour pendulaires cités plus 
haut.

Je suggère en outre que l’on instaure, dans le futur P+R, une 
politique de stationnement sélective, favorisant certains 
types de pendulaires. En effet, ce parking devrait être des-
tiné avant tout aux automobilistes ne pouvant, pour une rai-
son ou une autre, atteindre notre ville en transports publics.

A la différence de la commission, je vous recommande 
donc de renvoyer mon postulat à la Municipalité.

M. Jean-François Cachin (LE) : – LausannEnsemble 
votera le classement du postulat de Mme Müller, « Pour un 
véritable P+R à Vidy ». Si le dépôt de ce postulat nous sem-
ble louable, il est peu réaliste. Par la suppression du P+R 
d’Ouchy (289 places), des P-Only de Bellerive, boulo-
drome, Chalet-des-Bains, CIO, Fontaine de Cuivre, Sama-
ranch et Chamberonne, ce sont 1570 places à disposition de 
nos habitants, pêcheurs, navigateurs, promeneurs, qui selon 
la proposition de Mme Müller, devraient être transférées 
dans le nouveau parking projeté à l’intérieur de la boucle de 
l’autoroute de la Bourdonnette. En acceptant les proposi-
tions de Mme Müller, le P+R de 1200 places projeté à la 
Bourdonnette devrait contenir en tout cas 2770 places. Lau-
sannEnsemble ne peut accepter la proposition de suppres-
sion de tous ces parkings entre Ouchy et la Chamberonne et 
de leur transformation en zone verte. LausannEnsemble 
estime que c’est une atteinte à la liberté de mouvement des 
habitants qui souhaitent se rendre dans cette zone par un 
autre moyen que les transports publics ou à pied. Lausann-
Ensemble, qui représente les Partis démocrate-chrétien, 
libéral et radical, vous demande de classer ce postulat peu 
réaliste.

M. Ulrich Doepper (Les Verts) : – Je ne crois pas que 
Mme Müller ait demandé la suppression de tout stationne-
ment le long du lac...

Quand la Ville veut, peut-être un peu unilatéralement au 
début, doter ses habitants d’une piscine olympique, elle la 
construit. Au moment de payer la facture, elle a bon espoir 
que les Communes du voisinage suivront, et ce n’est pas 
faute d’avoir essayé de les arranger, en choisissant par 

exemple un terrain qui les agrée. Et avec la grande voisine 
qu’est l’Université, on trouvera des synergies significatives 
pour son utilisation et son financement.

Quand la Ville veut, un peu unilatéralement certainement, 
doter sa couronne de parkings d’échange, elle les construit. 
Elle sait que les Communes du voisinage ne suivront pas, et 
pourtant c’est elles que cela arrange. Celles du voisinage et 
de la moitié du canton. Et pour la grande voisine qu’est 
l’Université, on se résigne : on lui a demandé, elle ne veut 
pas. Il y aurait peut-être eu des synergies, pas avec les pen-
dulaires qui ont presque les mêmes horaires que les acadé-
miciens, mais avec les consommateurs du centre commer-
cial ou du centre sportif. L’Université ne veut pas ? Son 
parking se trouve pourtant sur le territoire de la Commune 
de Lausanne...

Je ne soutiens pas ma camarade Elisabeth Muller quand 
elle veut un P+R plus grand encore. Ce serait construire 
une infrastructure pour les non-Lausannois aux frais des 
seuls Lausannois, pour n’absorber qu’un tout petit pour-
centage du trafic qui pénètre en ville, et concurrencer acti-
vement, avec l’argent du contribuable lausannois, les trans-
ports publics vaudois. Un grand P+R à la Bourdonnette 
soulage un peu les Lausannois, mais sert surtout d’oreiller 
de paresse aux Morgiens et aux habitants de la Côte.

Le postulat de Mme Müller pose néanmoins quelques très 
bonnes questions. Le stationnement sur les berges du lac, 
insuffisant parfois, inutilisé la plupart du temps. Ou servant 
de parking à vil prix pour des pendulaires employés de 
bureaux affluant tous les matins à l’avenue Rhodanie. Il 
faut mener, comme elle le propose, une réflexion d’ensem-
ble, d’Ouchy à la Bourdonnette, sur l’accessibilité et la 
charge que cela constitue pour l’environnement, sur le sta-
tionnement des voitures, la desserte par les transports 
publics et la mobilité douce.

C’est pourquoi je vous invite à renvoyer ce postulat à la 
Municipalité.

M. Jean Meylan (Soc.) : – Pour indiquer la position du 
groupe socialiste, je serai plus bref que mes deux prédéces-
seurs. En effet, considérant que le postulat concerné n’est 
pas d’une opportunité manifeste, notre groupe en propose 
le classement, sans autre.

M. Jean-Luc Chollet (UDC) : – Une phrase me fait réflé-
chir, qui dit : « Cela supposerait naturellement que la nou-
velle installation comporte plusieurs étages. » Comme le 
parking Riponne, en somme !

Sachant tous les reproches faits à la prolongation d’un droit 
de superficie pour quelque chose d’existant, l’augmenta-
tion du trafic, la concentration des voitures dans un même 
endroit, le coût – dans un parking de plusieurs étages le prix 
d’une place avoisine Fr. 38’000.– à Fr. 42’000.–, je vois 
mal la collectivité publique lausannoise investir aussi mas-
sivement dans un parking. Je vois encore plus mal des 
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entrepreneurs privés investir dans un aménagement dont on 
sait que les dix premières années d’exploitation ne seront 
pas rentables. Les plus anciens d’entre nous ont encore en 
mémoire le plan partiel d’affectation proposé pour le pont 
de Chailly et sur lequel un parking devait être construit 
pour environ Fr. 20 millions. Le groupe d’investisseurs 
s’était désisté par manque de perspectives de rentabilité.

Outre le fait que cette proposition concentrerait toutes les 
voitures en un seul endroit, sa faisabilité demeure utopique. 
Il vaut mieux renvoyer ce postulat à son auteur et pas à la 
Municipalité.

M. Vincent Rossi (Les Verts) : – Malgré tout, ce postulat 
indique de bonnes pistes de réflexion pour l’aménagement 
des rives et pour des transports publics performants depuis 
une zone qui deviendra un pôle d’attraction et pour toute la 
zone du lac jusqu’à Ouchy. Pour que la Municipalité tienne 
compte de ces pistes, je propose de lui renvoyer ce postulat 
pour étude et rapport.

M. Olivier Français, municipal, directeur des Travaux : 
– Je dois d’abord rappeler à votre Conseil quelques réalités. 
Lausanne veut être plus attractive, accroître sa population. 
Elle essaie aussi de contenir l’augmentation de la voiture en 
ville malgré l’augmentation du nombre des habitants. Nous 
y parvenons aujourd’hui.

Mais dans cette croissance, un objet perdure, que manifes-
tement certains détestent : la voiture, outil social, reste utile 
une partie de la journée pour certains, voire pour leurs loi-
sirs. Divers outils sont mis à disposition de la population. 
Le Canton fait même des efforts pour améliorer ses trans-
ports publics.

Mais la ville idéale que vous imaginez, entre autres « sans 
voitures » partout – certains propos vont jusque-là –, m’in-
terroge. Cela m’interroge encore plus avec le débat de ce 
soir, où vous demandez dialogue et échange avec les Com-
munes voisines. Et là, certaines personnes veulent imposer 
d’une manière assez rude – c’est comme ça que j’interprète 
leurs propos – à tous les automobilistes non lausannois de 
venir en un seul point. Cela va même plus loin : on veut les 
obliger à utiliser uniquement les transports publics. Pour-
quoi pas ? A condition que cet équipement soit construit ! 
Mais comme ça, c’est une agression envers une grande par-
tie du canton qui, par définition, n’a pas un trolleybus devant 
chaque maison. Il n’y a pas de miracle, demain on ira tra-
vailler ailleurs qu’à Lausanne, puisqu’il ne sera pas possible 
d’y accéder, en tout cas pour les 650’000 habitants de notre 
cité... de notre canton, pardon ! Voyez, nous sommes telle-
ment expansionnistes (... éclats de rire...) que je me suis pris 
à rêver : une seule commune dans le canton de Vaud !

Tout à l’heure, vous nous demandiez d’entreprendre des 
négociations pour intégrer le parking de l’Unil-Dorigny au 
nouveau P+R de Vidy. Non ! La volonté des Communes voi-
sines, c’est de ne pas augmenter le parc automobile de l’Uni-
versité. Elles ne demandent pas de concentrer toutes les voi-

tures sur ce site, elles ont plutôt des velléités de réduire le 
parc automobile sur ces sites, pour y faire autre chose, en 
particulier construire des bâtiments pour les Hautes écoles.

Concernant l’adaptation de la capacité, et la suppression de 
sept parkings de 1500 places, nous vous avons donné quel-
ques renseignements sur la dimension du P+R projeté à 
Vidy. Si nous arrivons à 1600 places, ce sera le grand maxi-
mum, on parle plutôt de 1200. Si nous prévoyons quelques 
places liées à l’activité, même un minimum, nous peine-
rons à répondre à la demande. Et nous aurons de graves 
soucis liés à la voiture... Il ne faut pas oublier non plus que 
c’est surtout le week-end qu’il y a un excès de voitures et 
donc de demande de places de parc.

La Municipalité tente de reprendre progressivement pos-
session de sites libérables, par exemple à proximité de Phi-
lip Morris, où nous réduisons drastiquement les places de 
parc. Nous sommes aussi très attentifs à l’occupation du 
domaine public pour qu’il soit utilisé au maximum par la 
population. Nous avons réduit le nombre de voitures ven-
touses sur tout le bord du lac pour préserver l’attractivité de 
ce territoire, en respectant un patrimoine qui vous est et 
nous est cher, la nature tant végétale qu’aquatique.

Voilà les réponses que nous avons essayé de donner à la 
commission. Je m’arrête là, je ne donne pas de recomman-
dation, c’est votre responsabilité.

Le président : – La discussion continue. Elle n’est plus 
demandée, elle est close. Monsieur le rapporteur, pouvez-
vous nous rappeler les déterminations de la commission, 
s’il vous plaît ?

M. Philippe Mivelaz (Soc.), rapporteur remplaçant : 
– Le renvoi du postulat à la Municipalité pour étude et rap-
port a été refusé par une majorité de 4 voix, 3 voix se sont 
exprimées pour et 2 personnes se sont abstenues.

Le président : – Je vous fais voter à main levée. Celles et 
ceux qui suivent la commission, donc refusent le renvoi de 
ce postulat à la Municipalité, le manifestent en levant la 
main. Merci. Avis contraires ? Abstentions ? Merci. Avec 
quelques abstentions, quelques avis contraires, mais à une 
évidente majorité, vous avez suivi la commission et refusé 
de renvoyer ce postulat à la Municipalité.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le postulat de Mme Elisabeth Müller : « Pour un vérita-
ble P+R à Vidy » ;

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner 
cette affaire ;

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

de refuser la prise en considération de ce postulat.
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Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, le préavis 2009/8, « Immeuble administratif 
place Chauderon 4. Projet d’assainissement et d’améliora-
tion des performances énergétiques des façades. Demande 
de crédit d’étude ». J’appelle à la tribune M. Jean Meylan, 
rapporteur.
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Lausanne, le 25 février 2009

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

1. Objet du préavis

Dans sa séance du 19 juillet 2007, la Municipalité a décidé d’ouvrir un compte d’attente de Fr. 250’000.– dans le but de 
financer un concours pour des prestations architecturales et techniques sous forme de mandats d’étude parallèles. En date du 
30 juillet 2008, la Municipalité a adopté le relèvement du compte d’attente à Fr. 350’000.–.

La Municipalité sollicite par le présent préavis un crédit d’étude de Fr. 700’000.– destiné à payer les honoraires des manda-
taires jusqu’au devis général détaillé pour l’amélioration des performances énergétiques de l’enveloppe, la reconfiguration 
du rez-de-chaussée ainsi que pour le mobilier, les agencements, l’isolation des terrasses et la mise en conformité du bâtiment 
au point de vue incendie. En outre, une étude devra déterminer ce qu’il adviendra de l’escalier extérieur conduisant au 
sous-sol.

2. Historique et description de l’immeuble

L’immeuble administratif de la place Chauderon 4 a été construit entre 1975 et 1977 par M. André Gold, architecte à Lau-
sanne, en remplacement d’un bâtiment de 1895. Il fut la propriété de la compagnie d’assurance Nationale Suisse avant d’être 
acquis par la Ville de Lausanne en 2003.

L’immeuble est imbriqué au Nord avec le No 43 de la rue de l’Ale qui est également propriété de la Ville, lequel comporte 
un restaurant au rez-de-chaussée et quatorze logements dans les cinq étages et combles. Au sud, il est contigu avec le bâti-
ment d’angle de la rue des Terreaux No 22.

Depuis l’achat, des travaux de transformations intérieures ont été entrepris afin d’aménager les espaces de travail situés dans 
les sept étages. Par contre, les commerces sis au rez-de-chaussée n’ont subi aucune modification.

Le bâtiment se compose d’un sous-sol avec des salles de formation, de conférence, des locaux techniques, des abris PC et des 
caves. Le rez-de-chaussée est dévolu aux commerces (trois magasins) et les sept étages comprennent des bureaux pour le 
Service social de la Ville de Lausanne. Le dernier des sept étages est un attique sur lequel repose la superstructure technique 
de ventilation-climatisation. Une cage d’escalier et une cage incluant deux ascenseurs permettent les liaisons verticales.

La chaufferie est commune aux immeubles de la place Chauderon 4 et de la rue de l’Ale 43. Une sous-station électrique est 
installée sous Chauderon 4.

Immeuble administratif place Chauderon 4. 

Projet d’assainissement et d’amélioration 
des performances énergétiques des façades. 

Demande de crédit d’étude

Préavis No 2009/08

Direction de la culture, du logement et du patrimoine
– Direction des travaux 
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Ce bâtiment a fait l’objet de divers rapports ou publications, soit :

•  Vers 1978, le feuillet numéro 25 paru dans la revue de construction métallique ISAL, qui présente succinctement la réali-
sation des façades par l’entreprise Hans Schmidlin SA, à Meyrin-Genève.

• En 2003, une étude-diagnostic avec proposition de réfection des toitures par la maison Geneux-Dancet SA, à Lausanne. 
Les travaux ont été réalisés en 2007.

•   En 2007, une vérification de la résistance de la dalle du passage d’accès à la cour intérieure, par Amsler-Bombeli et asso-
ciés SA, bureau d’ingénieurs civils à Lausanne, confirmant sa résistance à 40 tonnes en vitesse réduite.

3. Etat du bâtiment et des installations

La structure porteuse, principalement en béton armé, est en très bon état.

Par contre, les façades en tôle d’acier emboutie et thermolaquée doublée de 6 cm d’isolation ont relativement mal vieilli, la 
couleur ayant passé par l’action du soleil et des intempéries. Par ailleurs, leurs performances thermiques sont nettement 
insuffisantes et offrent un confort plus que précaire, caractérisé par une absence de protection solaire et l’impossibilité 
d’ouvrir les fenêtres. Ces dernières présentent également une insuffisance notoire sur le plan énergétique si bien que l’en-
semble de la façade ne donne satisfaction ni en hiver (sensation de froid), ni en été (cumulation de l’effet de serre et de la 
charge thermique des appareils informatiques).

La coursive en périphérie de l’attique est recouverte avec des plaques en fibrociment, contenant certainement de l’amiante, 
posées sur taquets au dessus de l’étanchéité. L’isolation de cette terrasse est trop faible et la hauteur du parapet d’attique ne 
correspond plus aux normes de sécurité.

Les cages d’escaliers et d’ascenseurs présentent des défauts de sécurité en matière de protection incendie.

A la suite de l’été caniculaire de 2003 et en vue d’apporter une amélioration, les monoblocs de ventilation-climatisation ainsi 
que les éjecto-convecteurs ont été remplacés entre 2005 et 2007. Cette intervention pourra être conservée dans le futur.

4. Projet de rénovation

Le Service d’architecture a organisé pour le compte du Service du logement et des gérances, en procédure sélective ouverte, 
une mise en concurrence par mandats d’étude parallèles. Cette procédure a été lancée en août 2007 et sept groupements de 
mandataires ont déposé un dossier recevable. Conformément au cahier des charges, quatre bureaux d’architectes (groupe-
ments) ont été retenus pour la phase des mandats d’étude. 

Le projet lauréat du concours répond parfaitement aux critères de développement durable en proposant des matériaux à fai-
ble consommation d’énergie grise et une intervention architecturale respectueuse du caractère du bâtiment, lui donnant une 
nouvelle et forte image unitaire.

L’essentiel du projet porte sur l’amélioration des performances thermiques de l’enveloppe. A ce titre, l’isolation des coursi-
ves et toitures devra être renforcée, mais l’effort principal concernera les façades pour lesquelles il est prévu de changer les 
fenêtres et d’améliorer la performance énergétique des contrecœurs et les piliers. Les nouvelles fenêtres, ouvrant à la fran-
çaise, permettront une aération rapide et efficace des bureaux ainsi qu’un nettoyage facilité. Les nouveaux verres seront au 
moins deux fois meilleurs que les anciens du point de vue de la déperdition thermique.

Une protection solaire est prévue à l’extérieur de la façade, elle évitera la surchauffe dans les locaux. La position des stores 
sera automatiquement ajustée à l’aide d’une centrale domotique tenant compte des conditions climatiques extérieures, de 
façon différenciée pour chacune des deux façades. La nécessité de prévoir des positions différentes par étage sera étudiée en 
fonction des conditions réelles d’ensoleillement du bâtiment.

La cage d’escalier et celle des ascenseurs devront être revues en termes de sécurité liée à la protection incendie par la consti-
tution d’un compartiment coupe-feu et l’amélioration de la circulation.

Le rez-de-chaussée accueillera la réception du Service social, munie de guichets d’entretien, et la cafétéria du personnel.
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La suppression ou le remplacement de l’escalier du sous-sol, pour éventuellement agrandir les locaux de la réception et 
surtout résoudre les problèmes actuels d’hygiène et d’incivilité, devra être étudiée.

Le parapet de la coursive sera rehaussé et les plaques de fibrociment changées au profit d’un revêtement de sol sans amiante.

5. Calendrier des opérations

Le calendrier provisoire de l’opération se présente comme suit :

Concours sur procédure sélective a eu lieu de septembre 2007 à avril 2008

Projet définitif, enquête publique de ce jour à octobre 2009

Préavis pour crédit d’ouvrage mai à juillet 2010

Phase préparatoire à l’exécution août 2010 à février 2011

Ouverture de chantier mars 2011

Fin du chantier juillet 2011

6. Crédit d’étude

CFC DESCRIPTION MONTANTS

50 Concours d’architecture 135’000.–

51 Autorisations, taxes 10’000.–

52 Echantillons, maquettes, reproduction de documents, prototype 70’000.–

59 Honoraires d’architecte 446’000.–

Honoraires ingénieur civil 8’000.–

Honoraire ingénieur en électricité 9’000.–

Honoraires physicien des constructions 22’000.–

TOTAL CRÉDIT D’ÉTUDE, TTC 700’000.–

La réalisation du projet figure au plan des investissements pour les années 2009 à 2012 avec un montant de Fr. 6’400’000.–
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7. Conclusion

Nous fondant sur ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre 
les résolutions suivantes :

Le Conseil communal de Lausanne,

vu le préavis No 2009/08 de la Municipalité, du 25 février 2009 ;
ouï le rapport de la Commission nommée pour examiner cette affaire ;

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

1.  d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de Fr. 700’000.– destiné à financer les 
études relatives à l’amélioration et à la rénovation des installations et de l’immeuble ainsi qu’à la réaffectation des surfa-
ces du rez-de-chaussée et du rez inférieur du bâtiment administratif sis à la place Chauderon 4. Ce compte sera balancé 
par prélèvement sur le crédit d’ouvrage qui sera sollicité par voie de préavis ;

2.  de balancer le compte 3302.581.323 ouvert pour couvrir les frais relatifs à un concours pour des prestations architectura-
les et techniques par prélèvement sur le crédit prévu au chiffre 1 ;

3.  de faire figurer sous la rubrique 3302.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant dudit crédit.

Au nom de la Municipalité :

 Le syndic : Le secrétaire :
 Daniel Brélaz Philippe Meystre
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Rapport

Membres de la commission : M. Jean Meylan (Soc.), rap-
porteur, Mme Sylvie Freymond (Les Verts), M. Guy Gau-
dard (LE), M. André Gebhardt (Les Verts), M. Albert Graf 
(UDC), M. Philippe Jacquat (LE), M. Stéphane Michel 
(Soc.), Mme Elisabeth Wermelinger (Soc.).

Municipalité : Mme Silvia Zamora, municipale, directrice de 
la Culture, du Logement et du Patrimoine.

Rapport polycopié de M. Jean Meylan (Soc.), rappor-
teur : – La commission, composée de Mmes Sylvie Frey-
mond, Elisabeth Wermelinger (remplaçant Anna Zürcher), 
ainsi que de MM. Guy Gaudard, André Gebhardt, Albert 
Graf, Philippe Jacquat, Stéphane Michel (remplaçant Yvan 
Salzmann), et Jean Meylan à titre de rapporteur, Mme Mar-
lène Voutat et M. Olivier Martin étant excusés, a tenu 
séance le 19 mars dans la salle de conférence de la Direc-
tion de la culture, du logement et du patrimoine.

La commission était assistée dans ses travaux par Mme Sil-
via Zamora, directrice de la Culture, du Logement et du 
Patrimoine, MM. Philippe Cardinaux et Ahmet Salvador, 
Service du logement et des gérances, ainsi que M. Jean-
Claude Pierrehumbert, Service d’architecture. Mme Nathalie 
Bochatay, secrétaire au Service du logement et des géran-
ces, a pris les notes de séance, ce dont nous la remercions.

En préambule, selon Mme Zamora, il s’agit d’un préavis 
simple comprenant un crédit d’étude pour l’assainissement 
des façades de l’immeuble Chauderon 4, acquis en 2003 
par la Ville.

Point 1

Quelques questions ou remarques sur :

–  le prix d’achat de l’immeuble, soit Fr. 14’100’000.– ;

–  le regroupement in situ de l’ensemble du Service social 
(158 collaborateurs à Chauderon 4 et 75 en d’autres 
lieux) par utilisation du rez voué à des commerces, ce 
qui n’est pas possible notamment par relocation de ces 
espaces ;

–  l’appel d’offres restreint, le concours ouvert ayant sus-
cité en première phase 7 réponses de bureaux dont 4 ont 
été retenus pour la seconde phase ;

–  l’augmentation du montant de crédit intervenue entre 
septembre 2008 (Fr. 650’000.–) et le présent préavis 
(Fr. 700’000.–).

Les explications fournies ont convaincu.

Point 2

Question sur la structure des logements de l’immeuble Ale 
43 imbriqué dans Chauderon 4, soit plusieurs chambres 
indépendantes et trois appartements de 3, 4 et 5 pièces, le 
tout chauffé au gaz.

Point 3

Question sur l’éventuelle présence d’amiante et ses consé-
quences sur le coût du projet de réfection : la Ville est atten-
tive à ce problème et, le cas échéant, prendrait les disposi-
tions nécessaires.

Point 4

Question sur la motorisation des stores et son coût : la solu-
tion choisie paraît optimale, notamment pour pallier les 
incertitudes humaines.

Remarques annexes sur :

–  la sécurité incendie améliorée par réaménagement de la 
cage d’escalier et d’ascenseur ;

–  la disposition d’une seule grande cafétéria pour tout l’im-
meuble, pratique dorénavant privilégiée par la Ville.

Point 5

Une question sur le possible raccourcissement du calen-
drier des opérations s’attire une réponse négative, au 
contraire de la durée de cinq mois des travaux qui paraît 
trop brève pour d’aucuns. Les réponses apportées convain-
quent, y compris à propos du fonctionnement normal du 
Service social pendant l’ouvrage.

Point 6

A la question des honoraires d’architecte jugés trop élevés, 
il est répondu que sont strictement appliqués les tarifs offi-
ciels. Une autre demande à propos du recours à une entre-
prise générale amène le rappel de la pratique traditionnelle 
contraire de la Ville en la matière, notamment par souci de 
la qualité de réalisation des travaux, réponse pas forcément 
convaincante pour d’aucuns.

Finalement, les trois conclusions groupées en un seul vote 
ont été adoptées par 8 oui, soit l’unanimité.

Le président : – Monsieur Meylan, avez-vous quelque 
chose à ajouter à votre rapport ?

M. Jean Meylan (Soc.), rapporteur : – Non, Monsieur le 
Président.

Le président : – Merci. J’ouvre la discussion sur ce 
rapport.

Discussion

M. Jean-François Cachin (LE) : – Le préavis 2009/8 
concerne un projet d’assainissement et d’amélioration des 
performances énergétiques des façades et demande un cré-
dit d’étude, mais il concerne également des projets de 
transformation des cages d’escalier, des ascenseurs, la 
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constitution de compartiments coupe-feu, et la création 
d’une réception au rez-de-chaussée, ainsi qu’une cafétéria 
pour le Service social.

Les conclusions de ce préavis ont été acceptées par la 
commission par 8 oui. Celle-ci devait ignorer que le Ser-
vice social envisage différents travaux suite à sa réforme 
interne. Pour ces travaux, une demande de crédit supplé-
mentaire de Fr. 239’000.–, portant le numéro I/46, a été 
transmise à la Commission des finances, qui ne l’a pas 
encore traitée. LausannEnsemble estime que la commis-
sion 32 devrait examiner cette demande de crédit supplé-
mentaire qui concerne l’immeuble Chauderon 4, avant 
qu’elle ne soit soumise à la Commission des finances, 
même si la demande est urgente.

Vu ce qui précède, et en application de l’article 78 de notre 
Règlement, nous demandons l’interruption des débats sur 
ce préavis. Nous demandons également à la Municipalité 
de convoquer la commission pour examiner ces demandes 
de transformation.

Le président : – Merci, Monsieur Cachin. Votre motion 
d’ordre est-elle soutenue par cinq personnes ? Apparem-
ment oui. Je la mets en discussion.

Discussion

M. Jean-Christophe Bourquin, municipal, directeur de 
la Sécurité sociale et de l’Environnement : – Le Conseil 
communal dispose de son ordre du jour, évidemment. 
J’aimerais cependant souligner le fait que le préavis 
demande des montants pour la rénovation de l’enveloppe 
extérieure et de divers éléments de la structure du bâtiment. 
Le crédit supplémentaire demandé vise à des réaménage-
ments intérieurs pour permettre au Service social de fonc-
tionner dans sa nouvelle organisation. Ce sont deux choses 
différentes, elles n’ont donc pas été jointes. Le préavis fait 
suite à un concours d’architecture, où nous avons cherché 
les personnes les plus compétentes pour répondre au pro-
blème d’enveloppe, parce que le bilan thermique de ce bâti-
ment est catastrophique.

Je regretterais que l’on renonce à débattre du préavis qui 
vous est présenté ce soir pour parler en même temps de 
travaux clairement différenciés du point de vue de leurs 
fonctionnalités et de leur destination.

M. Fabrice Ghelfi (Soc.) : – La Commission des finances 
a traité de cette demande de crédit supplémentaire et, de 
mémoire, l’a adoptée à l’unanimité. Quant au préavis 
2009/19, en lien avec la réorganisation du Service social, il 
a aussi été traité par une commission ad hoc et, sauf erreur 
– je n’y étais pas – composée quasi exclusivement de 
membres de la Commission des finances. Ses conclusions 
ont aussi été votées, si ma mémoire est bonne, à l’unani-
mité. Avec l’injonction que les conclusions de ce préavis 
soient coordonnées avec celles du crédit supplémentaire 
pour éviter des paiements à double. Instruction a été don-

née au Service financier de pouvoir amender le crédit sup-
plémentaire dans ce sens, si jamais. En feuilletant rapide-
ment le préavis 2009/19, je ne vois pas apparaître le 
bâtiment Chauderon 4 dans le texte. Il n’y a donc pas de 
superposition des objets et nous pouvons prendre position 
sur ce préavis ce soir.

M. Jean-François Cachin (LE) : – Le membre de la Com-
mission des finances doit faire une erreur, elle n’a pas 
encore adopté ce crédit. Je demande simplement d’accepter 
ce qui a été voté par le Conseil, soit le renvoi en commis-
sion avec la mission de nous faire rapport pour la prochaine 
séance.

Le président : – Je vous remercie. La discussion continue 
sur la motion d’ordre. Elle n’est plus demandée, elle est 
close.

Nous voterons de manière électronique. Le vote à la séance 
suivante est acquis de toute façon, mais la motion d’ordre 
est soumise au vote. Vous voyez, je ne connais pas très bien 
mon Règlement... Alors allons-y, votons dès que le scrutin 
sera prêt.

Celles et ceux qui acceptent la motion d’ordre, donc le ren-
voi de la discussion à la séance suivante, votent oui. Celles 
et ceux qui refusent et donc désirent continuer la discussion 
votent non.

(Le scrutin est ouvert, puis clos.)

Par 45 non à la motion d’ordre, 30 oui et 3 abstentions, la 
discussion continue sur ce point. Elle est donc à son point 
de départ.

Discussion

M. Philippe Jacquat (LE) : – LausannEnsemble est sur-
pris qu’un nouveau crédit apparaisse un mois après un cré-
dit concernant les aménagements intérieurs, celui d’une 
cafétéria, et d’autres. C’est un peu stupéfiant.

En attendant le rapport de la Commission des finances, 
nous demandons le renvoi de la votation sur cet immeuble, 
en application de l’article 84.

Le président : – Il en sera fait ainsi si vous avez le soutien 
de 10 personnes. C’est le cas. Il n’y aura pas de vote ce soir, 
mais la discussion continue, elle ne reprendra pas la pro-
chaine fois, en principe. (Rumeurs.) Je vous ferai voter, je 
n’ouvrirai pas la discussion. D’accord ?

La discussion est ouverte.

Discussion

M. Philippe Jacquat (LE) : – J’aimerais que vous lisiez le 
Règlement. « A la séance suivante, la discussion est 
reprise. »
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Le président : – D’accord, d’accord ! Je me suis basé sur 
l’ancien Règlement, excusez-moi. Bien. Alors nous arrê-
tons là, ce qui correspond à peu près à la même chose, les 
deux Règlements sont identiques. A bientôt, Monsieur le 
rapporteur.

Le président : – Nous passons donc au point suivant de 
l’ordre du jour : postulat de Mme Florence Germond « Pour 
renforcer la prévention de la violence et celle liée à la 
consommation excessive d’alcool à Lausanne ». En rem-
placement de M. Alain Hubler, absent ce soir, je demande à 
Mme Caroline Alvarez de venir à la tribune.

Postulat de Mme Florence Germond: 
« Pour renforcer la prévention de la violence et celle 
liée à la consommation excessive d’alcool à Lausanne » 5

Rapport

Membres de la commission : M. Alain Hubler (AGT), rap-
porteur, Mme Caroline Alvarez (Soc.), Mme Marie-Ange 
Brélaz-Buchs (Les Verts), M. Jean-Luc Chollet (UDC), 
Mme Monique Cosandey (Soc.), Mme Adozinda Da Silva 
(LE), M. Guy Gaudard (LE), Mme Florence Germond 
(Soc.), Mme Françoise Longchamp (LE), Maria Velasco 
(Les Verts).

Municipalité : M. Marc Vuilleumier, municipal, directeur 
de la Sécurité publique et des Sports.

Rapport polycopié de M. Alain Hubler (AGT), rappor-
teur : – La commission No 5 chargée de l’examen du postu-
lat de Mme Florence Germond cité en titre s’est réunie en la 
salle de conférence No 157 du bâtiment administratif de 
Flon-Ville à Lausanne le vendredi 13 mars à 14  h  00. La 
commission était composée de Mmes Caroline Alvarez, 
Marie-Ange Brélaz-Buchs, Monique Cosandey, Adozinda 
Da Silva, Florence Germond, Françoise Longchamp, Maria 
Velasco et de MM. Jean-Luc Chollet, Guy Gaudard et 
du soussigné Alain Hubler, qui a fait office de président 
rapporteur.

La Municipalité et l’Administration étaient représentées 
par M. Marc Vuilleumier, directeur de la Sécurité publique 
et des Sports, et Mmes Florence Nicollier, chef de la Police 
du commerce, et Morella Frutiger, déléguée à l’Observa-
toire de la sécurité. Cette dernière a assuré la prise des notes 
de séance, ce dont nous la remercions vivement.

Présentation par l’autrice de l’initiative

Après une brève présentation du postulat par son autrice, la 
discussion générale – et généreuse – s’engage.

Discussion générale

La discussion qui s’oriente vers les thématiques de la vio-
lence tout court et de la violence liée à l’alcool a été l’occa-
sion pour chacun des commissaires de s’exprimer abon-
damment sur ses propres expériences et convictions. La 
discussion étant très libre, elle a parfois dérapé sur des pré-
rogatives cantonales. En voici quelques éléments.

Une commissaire estime que chacun a dans son entourage 
des personnes souffrant d’addiction à l’alcool, c’est un pro-
blème de santé publique, qui touche surtout des adolescents 
de plus en plus jeunes. Une autre avance que la criminalité 
réelle augmente. Une troisième estime que violence et 
alcool sont deux problèmes liés. Un commissaire affirme 
que les entreprises sont aussi confrontées à des problèmes 
d’alcoolisme chez les jeunes et une autre informe que les 
étudiants de l’université sont aussi touchés. Selon certains, 
les messages de prévention passent mal. Une commissaire 
rappelle que les aspects juridiques ne sont pas de compé-
tence communale et qu’ils sont hors de propos dans ce 
cadre. Ce qui n’empêche pas un commissaire de relever 
que les Autorités ne tiennent pas assez compte de la cohé-
rence de la chaîne sécuritaire.

Le directeur de la Sécurité publique et des sports rappelle 
qu’il faut distinguer le sentiment d’insécurité et la réelle 
insécurité. A propos des délits commis par les mineurs, il y 
a trois constatations à faire : les filles sont plus actives, la 
plupart des mineurs ne commettent qu’un délit et une 
immense part des délits de mineurs est le fait d’une petite 
minorité de jeunes très actifs.

Discussion du point A – Renforcement de la prévention 
des incivilités et des actes de violence

Suite à une question d’une commissaire, l’initiatrice précise 
que, dans son idée, le renforcement de cette prévention 
devrait s’adresser à une population qui va des préadolescents 
aux jeunes adultes. A propos des « grands frères », elle estime 
que ce sont des jeunes des quartiers qui devraient se charger 
de soutenir les plus jeunes éventuellement contre une rému-
nération symbolique. Un commissaire considère, au 
contraire, qu’une telle charge ne peut se concevoir sans for-
mation et rémunération dignes. Une autre commissaire 
demande que les établissements publics qui ne posent pas de 
problèmes obtiennent des rabais sur leurs émoluments alors 
qu’une autre verrait d’un bon œil la mise sur pied de groupes 
de soutien parental ayant une approche systémique. Elle pré-
cise qu’il ne s’agit pas pour les Autorités de les créer, mais 
de mettre en place des conditions favorables à leur création 
spontanée et que le bouche à oreilles fera le reste. D’autres 
commissaires voient dans le vieillissement de la population 
et dans l’usage des jeux vidéo des causes subjectives ou 
objectives d’augmentation du sentiment d’insécurité.

Le directeur de la Sécurité publique a parlé du concept 
des « grands frères » avec le responsable de la police tou-
lousaine, qui est assez négatif : bien souvent les « grands 5 BCC 2008-2009, T. I (No 4/I), p. 260; idem, T. I (No 6/II), p. 567.
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frères » se transforment en chefs de bande. D’autre part les 
conclusions tirées de l’essai du Collège de Villamont ne 
vont pas dans le sens d’une généralisation du concept d’élè-
ves pairs. Selon l’initiatrice, c’est à la Municipalité d’ap-
précier la situation et de faire des propositions dans ce 
domaine.

L’initiatrice suggère qu’il faudrait que la signature de la 
charte de sécurité que la Ville signe avec les établissements 
soit obligatoire. La chef de la Police du commerce informe 
que sur quarante-quatre établissements, sept l’ont signée 
formellement. La déléguée à l’Observatoire de la sécurité 
explique que la démarche engagée par cette charte est plus 
importante que la signature formelle.

Discussion du point B – Renforcement de la prévention des 
problèmes liés à l’alcool, auprès des jeunes notamment

La discussion sur ce deuxième volet du postulat s’oriente 
sur deux pistes qui ont toutes deux trait à l’accessibilité à 
l’alcool : une éventuelle « heure blanche » entre la ferme-
ture des derniers établissements de nuit et l’ouverture des 
premiers établissements de jour, ainsi que le respect de la 
LADB. Cette dernière loi est de compétence cantonale et 
seule son application est dans les mains de la Ville. En ce 
qui concerne l’« heure blanche », la problématique n’est pas 
simple, car elle pourrait avoir un revers de médaille : des 
noctambules dans la rue attendant qu’elle s’écoule.

Contrairement à certaines mesures de la partie A du postu-
lat – comme les « grands frères » – les commissaires sont 
tous convaincus du bien-fondé des propositions de l’initia-
trice figurant sous le point B.

Détermination et votes

Après une discussion riche et animée, la commission passe 
ensuite au vote.

C’est à l’unanimité que la commission se déclare en faveur 
de la prise en considération du postulat de Mme Florence 
Germond.

Le président : – Avez-vous quelque chose à ajouter au rap-
port de M. Hubler ?

Mme Caroline Alvarez (Soc.), rapportrice remplaçante : 
– Non, Monsieur le Président.

Le président : – Très bien. J’ouvre la discussion sur ce 
rapport.

Discussion

Mme Florence Germond (Soc.) : – Lausanne, vous le savez, 
est une ville globalement sûre, et le Parti socialiste est sou-
cieux d’y assurer la pérennité de la sécurité publique, 
comme il l’a exprimé dans son programme de législa-
ture 2006-2011. Une large réflexion a été menée à l’interne 

pour déposer plusieurs interventions. Vous avez vu celles 
qui ont été proposées au préalable, nous en avons aussi dis-
cuté ce soir, et au Grand Conseil. Nous sommes intervenus 
sur la question des horaires de vente d’alcool dans les com-
merces. Ce postulat propose de renforcer la prévention 
contre la violence et la consommation excessive d’alcool.

Pour le Parti socialiste, la sécurité ne se limite pas à l’es-
pace public, même si c’est l’objet de ce postulat. La sécu-
rité publique, c’est également la sécurité de l’emploi, la 
sécurité du logement, la sécurité d’une formation possible 
pour les jeunes, la sécurité d’un revenu minimal pour mener 
une existence digne, la sécurité d’un Etat social et juste. La 
sécurité, c’est aussi la sécurité dans les foyers, la sécurité 
intrafamiliale ; les violences conjugales, vous le savez, sont 
un problème de cette société.

Après ce préambule, que je souhaitais faire pour ne pas 
limiter la sécurité publique à la sécurité de l’espace public, 
je reviens plus précisément à l’objet de ce postulat. Il ne 
propose pas de mesures révolutionnaires, vous l’aurez vu. 
Nous pensons que les petits ruisseaux font les grandes riviè-
res et ce postulat propose d’étudier la possibilité de déve-
lopper par exemple des collaborations autour de la Charte 
signée entre les discothèques et la Ville, ou encore d’étudier 
la mise en place d’un concept de « grand frère », « grande 
sœur », pour renforcer les liens entre les jeunes. Il propose 
aussi un aspect plus répressif, l’augmentation des contrôles 
sur les ventes d’alcool aux mineurs, ou encore de réfléchir 
à l’heure d’ouverture des cafés le matin. Ils peuvent ouvrir 
aujourd’hui à 5 h 00, il est donc possible de consommer de 
l’alcool sans interruption. Ouvrir les cafés une heure plus 
tard le matin permettrait de faire une petite pause dans une 
consommation d’alcool qui a déjà duré toute la nuit.

Voilà, en bref, quelques propositions de ce postulat. Je vous 
invite à suivre la commission et de le renvoyer à la Munici-
palité.

Mme Françoise Longchamp (LE) : – Aujourd’hui, l’Insti-
tut suisse de prévention de l’alcoolisme (ISPA) a publié un 
communiqué de presse, dont je vous lis quelques passages 
en relation avec ce postulat.

Son titre : « Les jeunes Suisses, loin d’être des élèves modè-
les en matière de consommation d’alcool et de drogues ». 

« Les jeunes Suisses ne sont pas des élèves modèles au sein 
de l’Europe. En général, leur consommation d’alcool et de 
tabac se situe dans la moyenne européenne. Le rapport 
international relatif à l’enquête ES (European School Pro-
ject Survey on Alcohol as a Drug) de 2007 sur les élèves, 
actuellement disponible, a analysé la consommation d’al-
cool, de tabac, de drogue et de médicaments illégaux dans 
trente-cinq pays européens. La comparaison montre qu’en 
matière de consommation d’alcool des jeunes, la Suisse 
figure parmi les pays à consommation élevée : 91 % des 
jeunes de 15 ans, soit une forte majorité, ont déjà bu au 
moins une fois de l’alcool au cours de leur vie, et 67 % 
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d’entre eux en avaient consommé pendant le mois précé-
dant l’enquête. Sur ce point, la Suisse se positionne au-des-
sus de la moyenne européenne qui se situe à 61 %. En tête 
de liste des pays figurent l’Autriche, la République tchèque 
et l’Ile de Man.

L’ivresse ponctuelle problématique

L’ivresse ponctuelle des jeunes est largement répandue en 
Suisse et constitue, comme partout ailleurs en Europe, le 
plus grave problème de santé pour ce groupe d’âge, expli-
que un chercheur de l’ISPA et responsable du volet suisse de 
l’étude ESPAD. En Suisse, 40 % des garçons de 15 ans et 
31 % des filles du même âge ont bu ponctuellement au moins 
cinq verres ou plus durant le mois précédant l’enquête. 

Une prévention largement étayée

La prévention ciblée doit avant tout s’adresser au groupe 
des jeunes qui boivent ponctuellement trop et à ceux qui 
consomment régulièrement. »

Je cite encore Michel Graf, le directeur de l’ISPA : « L’atti-
tude de la société face à la consommation d’alcool, ainsi 
que l’accompagnement des parents, sont étroitement liés et 
les mesures préventives doivent intervenir à un stade pré-
coce. » 

Je me permets aussi de rappeler que nous sommes toujours 
dans l’attente de la réponse municipale à la motion que 
j’avais déposée en mars 2003, par laquelle je demandais à 
la Municipalité de réaliser une grande campagne de pré-
vention générale, liée aux problèmes d’alcool chez les jeu-
nes. J’ose espérer que la Municipalité ne retardera pas 
encore la sortie de ce rapport-préavis – il doit être prêt 
depuis le temps – sous prétexte de répondre en même temps 
au postulat que nous traitons aujourd’hui.

En ce qui concerne le renforcement de la prévention des 
incivilités et des actes de violence, Mme la postulante a fait 
référence en commission aux « grands frères » et aux « gran-
des sœurs » qui pourraient soutenir les plus jeunes. J’aime-
rais rappeler ici les propos de M. le municipal de la Sécurité 
lors de la commission. Il nous relatait les propos tenus par 
le responsable de la police de Toulouse. Selon ce dernier, il 
serait très dangereux de faire jouer le rôle de « grand frère » 
et de « grande sœur » à des jeunes, car à la longue, ils ris-
quent de devenir à leur tour chefs de bande. Ce phénomène 
a d’ailleurs été constaté dans d’autres villes françaises.

En ce qui concerne la Charte de sécurité pour les établisse-
ments de nuit, j’ai déposé lors de notre dernière séance de 
Conseil un postulat intitulé « Incitons les établissements 
publics de nuit à signer la Charte de 2004 ». Je devrais en 
principe la développer ce soir.

En conclusion, le groupe LausannEnsemble soutiendra la 
prise en considération de ce postulat, mais restera attentif 
au contenu du rapport-préavis qui lui fera suite.

M. Jean-Luc Chollet (UDC) : – Lausanne doit rester une 
ville globalement sûre. Mme Germond vient de nous dire 
qu’en effet, elle l’est.

Cependant, je m’étonne. Lors de la réunion annuelle consa-
crée aux problèmes liés à la sécurité, qui se déroule au 
Casino sous l’égide de l’Observatoire de la sécurité, en pré-
sence de tout ce que Lausanne compte de politiques, de 
représentants des associations locales et des commerçants, 
le résultat d’une enquête réalisée auprès d’un millier de 
Lausannois nous a été présenté. Cette dernière démontrait 
que les questions d’insécurité demeuraient la préoccupa-
tion première des Lausannoises et des Lausannois. Elles 
étaient, en pourcentage, le double des préoccupations qui 
venaient derrière, liées au trafic routier ou à la pollution.

Il y a donc réellement un problème d’insécurité. C’est une 
question très difficile à aborder, parce qu’il n’y a rien de 
plus subjectif que la sécurité. On croit les statistiques tant 
qu’on n’est pas soi-même attaqué ou confronté à de l’insé-
curité. Lorsqu’on a été victime, on ne croit plus les statisti-
ques et on pense que notre ville est un coupe-gorge. La 
vérité se situe sans doute quelque part entre deux.

S’il n’y avait qu’une raison qui me fasse prendre en consi-
dération le postulat de Mme Germond, ce serait le point 5 : 
« Modifier l’heure d’ouverture du matin des établissements 
de jour lors du week-end ». Elle écrit : « Un report de 5 h 00 
à 6 h 00 ou à 7 h 00 le matin empêcherait les noctambules de 
consommer de l’alcool... » Lorsque nous avions étudié, il y 
a trois ou quatre ans, un rapport répondant à l’interpellation 
de notre collègue Marc Dunant portant sur la sécurité les 
samedis et dimanches matin, j’avais déjà parlé de ce que 
Stéphane Montangero, au Grand Conseil, appelle l’« heure 
blanche ». A défaut d’une formule meilleure, j’avais pour 
ma part parlé de « vide sanitaire ». Ce n’était peut-être pas 
très heureux, mais je me comprenais. Je proposais qu’il y 
ait au moins deux heures, et si possible trois ou quatre, 
entre la fermeture des établissements de nuit et l’ouverture 
des établissements de jour vendant de l’alcool. Cela pour 
que ceux qui sont fortement imbibés, ne sachant pas où 
aller, aient peut-être l’idée de rentrer chez eux. Cela aurait 
détendu la situation. Ce n’était pas né de mon seul cerveau 
de Lausannois habitant les DOM TOM et qui n’est pas 
confronté directement à ces problèmes ! Cela venait de dis-
cussions avec des patrouilles de police, qui aspiraient aussi 
à introduire cette heure blanche.

Je m’étais fait ramasser en commission, puis au plenum. 
J’en avais conclu qu’on ne pouvait pas avoir raison tout 
seul. Je salue le fait qu’à quelques années d’intervalle, 
Mme Germond et son groupe réintroduisent cette idée, elle 
au Conseil communal, Stéphane Montangero au Grand 
Conseil. Et comme je vous l’ai dit, ne serait-ce que pour 
cette raison, j’approuve la transmission de ce postulat et je 
vous invite à faire de même.

M. Marc Vuilleumier, municipal, directeur de la Sécu-
rité publique et des Sports : – Quelques mots.
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En effet, Monsieur Chollet, ce sondage réalisé l’an dernier 
montre que les Lausannois mettent la sécurité au premier 
rang des problèmes qui les préoccupent le plus. Cela ne 
veut pas dire que la sécurité n’est pas réalisée à Lausanne. 
On peut aussi lire dans ce même sondage que 80 % des 
Lausannois jugent leur qualité de vie bonne à très bonne, et 
que 89 % jugent de manière positive l’activité de la police.

Mme Germond fait dix propositions dans son postulat. Cer-
taines sont nouvelles, nous les étudierons. D’autres sont en 
cours de réflexion. Pour d’autres encore, nous estimons 
qu’elles sont réalisées, mais nous étudierons s’il faut les 
renforcer ou non.

Il est très difficile de faire de la prévention par rapport à 
l’alcool, car on touche là des intérêts privés. Je souligne, 
avec un clin d’œil amusé, que les mêmes milieux politiques 
qui citent l’ISPA ont déposé tout récemment une motion 
demandant de faire la promotion des vins de Lavaux dans 
des restaurants de la ville. Je viens de recevoir une demande 
d’un conseiller communal du même milieu qui suggère que 
l’on autorise un magasin à proposer des dégustations d’al-
cool fort, ce qu’une loi fédérale interdit. Quant au postulat 
que Mme Longchamp a déposé aujourd’hui, il demande la 
promotion des produits du terroir, notamment des vins de la 
Ville. Vous voyez que ce n’est pas facile de lier les intérêts 
des uns et des autres !

Mme Françoise Longchamp (LE) : – Monsieur le Munici-
pal, connaître les vins, ce n’est pas être alcoolique !

M. Jacques Pernet (LE) : – Deux mots sur l’heure blan-
che. Je ne pense pas qu’elle ait une incidence directe sur la 
sécurité. L’insécurité est régulièrement vécue à diverses 
heures, pas forcément entre 5 h 00 et 6 h 00 du matin.

Si le but de l’heure blanche est de modérer la quantité d’al-
cool consommé, ce que je salue, je doute qu’elle ait l’im-
pact recherché. Dans ce cas, les personnes achèteront des 
boissons qu’elles consommeront ensuite dans la rue ou 
ailleurs, ce qui n’est évidemment pas souhaitable. La solu-
tion la meilleure, c’est de faire en sorte que les gens boivent 
moins, et c’est pourquoi je salue ce postulat. Il s’agit de 
trouver des mesures qui modèrent la consommation. Mais 
l’heure blanche en soi n’est pas une solution, c’est une 
fausse bonne idée.

Mme Florence Germond (Soc.) : – Je désire rebondir sur ce 
que vient de dire M. Pernet. J’ai eu la chance de passer une 
nuit avec une patrouille de police et je peux vous assurer, 
Monsieur Pernet, que la sortie des boîtes de nuit était le 
moment le plus tendu et le plus inquiétant pour la police. Si 
on peut agir sur ce plan, c’est important. C’est un postulat, 
nous demandons d’étudier la question et de chercher une 
solution adéquate.

Je me réjouis que Mme Longchamp se soucie de ces ques-
tions d’alcoolisme, qui nous préoccupent aussi, ce que nous 
exprimons via ce postulat. Je l’invite à solliciter les députés 

de son bord politique pour qu’ils soutiennent nos interven-
tions au Grand Conseil, notamment la demande de restrein-
dre les horaires de vente de boissons alcooliques dans les 
commerces. On sait que les jeunes vont acheter des alcools 
forts à des prix très modiques, jusqu’à 22 h 00, parce que 
c’est possible. Je m’étonne qu’une bonne partie du Grand 
Conseil ne soutienne pas de telles propositions.

M. Oscar Tosato, municipal, directeur de l’Enfance, de 
la Jeunesse et de l’Education : – La Municipalité et moi-
même partageons les mêmes préoccupations que vous par 
rapport à la consommation excessive d’alcool des jeunes. 
Je suis d’accord avec Mme Longchamp lorsqu’elle dit qu’il 
faut faire de la prévention ciblée. Je vous annonce que la 
Municipalité mettra en place cinq actions de prévention au 
parc du Bourget au mois de juin, ceci en collaboration avec 
Point fixe et la Fondation vaudoise contre l’alcoolisme. 
Nous serons présents avec les travailleurs sociaux hors 
murs pour des actions de prévention ciblée les 19, 23, 
26 juin, et les 2 et 3 juillet.

M. Jacques Pernet (LE) : – Il me semble que Mme Germond 
ne m’a pas compris.

J’ai aussi passé une nuit avec Police-secours il y a quelques 
années, dans le cadre de la Commission de gestion. Il est 
vrai que la fermeture des boîtes de nuit pose certains pro-
blèmes, mais pas seulement à ce moment, aussi avant.

Je parlais surtout de l’heure blanche, qui n’a pas directe-
ment à voir avec la fermeture des boîtes de nuit. En effet, 
c’est après que les gens peuvent consommer. A la fermeture 
des boîtes, tous ces gens sont dans la rue, c’est là qu’ils font 
des dégâts et créent de l’insécurité.

A part ça, je suis d’accord : c’est sur le fond du pro-
 blème qu’il faut agir et avec la prévention dont parlait 
M. Tosato.

Mme Françoise Longchamp (LE) : – Monsieur Tosato, 
c’est très bien de faire de la prévention au mois de juin. 
Cependant, il ne faut pas en faire seulement en juin, mais 
toute l’année. Il existe des programmes de prévention, vous 
le savez, ils figuraient déjà dans ma motion de 2003. Ces 
programmes sont à disposition des Communes, il n’est pas 
nécessaire de réinventer la poudre.

Maintenant, une petite pique à Mme Germond. Madame 
Germond, vous aimeriez que j’interpelle nos députés. Moi 
je vous demande d’interpeller votre municipal pour qu’en-
fin il sorte son préavis !

Le président : – Ce sera un échange de bons procédés, 
donc. (Rires.) La discussion continue. Elle n’est plus 
demandée, elle est close.

Pouvez-vous nous rappeler la conclusion de la commission, 
s’il vous plaît ?
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Mme Caroline Alvarez (Soc.), rapportrice remplaçante : 
– La commission se déclare en faveur de la prise en consi-
dération du postulat de Mme Germond.

Le président : – Je vous remercie. Je vous propose de voter 
à main levée. Celles et ceux qui soutiennent la position de 
la commission le manifestent en levant la main. Je vous 
remercie. Avis contraires ? Merci. Abstentions ? Avec trois 
abstentions, vous avez accepté la proposition de la commis-
sion de renvoyer cet objet à la Municipalité.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le postulat de Mme Florence Germond pour renforcer 
la prévention de la violence et celle liée à la consomma-
tion excessive d’alcool à Lausanne ;

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner 
cette affaire ;

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

de prendre ce postulat en considération et de le renvoyer à 
la Municipalité pour étude et rapport.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, le dernier rapport, le rapport-préavis 
2009/11, « Soutenons l’encadrement extra-scolaire des jeu-
nes par les associations et par les bénévoles. Réponse de la 
Municipalité au postulat de M. Roland Philippoz ». Mon-
sieur Ansermet, merci de nous rejoindre à la tribune.
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Soutenons l’encadrement extra-scolaire des jeunes
par les associations et par les bénévoles

Réponse de la Municipalité au postulat de M. Roland Philippoz

Rapport-préavis No 2009/11

Direction de l’enfance, de la jeunesse et de l’éducation

Lausanne, le 25 février 2009

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

1. Préambule

En date du 10 novembre 2007, M. Roland Philippoz a déposé un postulat intitulé : « Soutenons l’encadrement extra-scolaire 
des jeunes par les associations et par les bénévoles 1 ». Le 15 mars 2008, il en a déposé un deuxième, intitulé : « Pour la pro-
motion et la valorisation de l’engagement bénévole et de la vie associative » (article 70 de la Constitution vaudoise). 

Si les deux postulats se réfèrent à l’engagement des bénévoles dans les activités culturelles, sociales et sportives extra-sco-
laires des jeunes, ils ciblent cependant des objectifs très différents qui, selon la Municipalité, devraient se traduire également 
par des réponses distinctes. En effet, le premier postulat, orienté vers l’opérationnel, cherche à optimiser les conditions 
cadres de l’exercice des activités extra-scolaires des jeunes. Le second, qui a plutôt une valeur symbolique, recherche la mise 
en évidence, la reconnaissance publique et la valorisation de l’investissement citoyen des bénévoles quels qu’ils soient et 
quels que soient les groupes cibles bénéficiaires de leurs engagements.

La Municipalité consacrera donc un préavis spécifique à chacun d’eux. 

2. Objet du rapport-préavis
 
Le présent rapport-préavis est une réponse au premier postulat pour lequel l’auteur demande à la Municipalité d’étudier la 
possibilité d’intervenir en soutien aux bénévoles et aux associations qui encadrent des jeunes (sportifs et divers groupes d’in-
térêts constitués en association) confrontés à des situations particulières ou à des conflits avec des jeunes. Il vise essentielle-
ment à favoriser l’intégration sociale des jeunes, en prévenant des difficultés auxquelles ces derniers pourraient être confron-
tés au cours de leurs activités extra-scolaires si un appui socio-éducatif conséquent n’était pas en même temps dispensé. 

De manière concrète, l’initiant demande à la Municipalité d’accorder un appui professionnel structuré, dispensé par une 
personne experte dans le domaine socio-éducatif. Elle interviendrait directement en soutien aux bénévoles et à l’encadre-
ment qu’ils doivent apporter lorsqu’ils sont confrontés à des problèmes complexes de certains jeunes. 

1 BCC No 5/1 du 20 novembre 2007.
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3. Réponse de la Municipalité

3.1 Quelques éléments d’éclairage contextuel du postulat

Dans le cadre des missions qui lui ont été fixées, le Service des sports n’a pas vocation d’intervenir au sein des clubs pour 
des actions de médiation. Il n’en a d’ailleurs ni les moyens légaux (il ne peut intervenir dans ce qui correspond à de la gestion 
interne d’une association), ni les moyens humains (son personnel n’est pas formé à ce genre d’intervention). Le Service des 
sports intervient lors de situations potentiellement ou déjà conflictuelles entre clubs (répartition des plages horaires d’utili-
sation d’installations sportives, par exemple). C’est pourquoi, alerté par différents clubs, en particulier de football, et 
conscient depuis plusieurs années des problèmes de bénévolat au sein des associations sportives, il a aussitôt entrepris les 
démarches qui ont abouti à la séance du 7 novembre 2007.

A cette date, le Forum consultatif de l’Observatoire de la sécurité de la Ville de Lausanne a tenu une séance sur « Sports : 
apprentissage des règles sociales et prévention ». Il est ressorti de cette rencontre trois éléments clés, à savoir :

1.  la reconnaissance du rôle essentiel de modèle pour les jeunes exercé par les entraîneurs sportifs. Ces derniers véhiculent 
des valeurs de don de soi, de respect, de discipline et d’exemplarité. Ils parviennent à donner des consignes suivies, par 
exemple en hygiène de vie, là où des enseignants et des parents récoltent parfois peu de résultats. Ils participent ainsi à la 
socialisation et à l’intégration sociale des jeunes ;

2.  les clubs sportifs ont vu leurs rangs grossir rapidement, drainant une partie appréciable des jeunes issus des milieux popu-
laires. La plupart des jeunes sont très réceptifs aux exigences sportives et s’intègrent sans problème dans les clubs. Cepen-
dant, un certain nombre d’entre eux rencontre malheureusement des difficultés à s’adapter à l’esprit de compétition et au 
caractère très structuré des activités qui prévalent dans les clubs sportifs. Ceci engendre des tensions dans lesdits clubs ;

3.  l’épuisement de certains éducateurs sportifs et des bénévoles s’avère parfois patent. L’augmentation constante des effec-
tifs des jeunes n’étant pas compensée par un accroissement proportionnel du nombre de bénévoles ni par une plus grande 
coopération des parents, elle induit une gestion administrative et un encadrement des jeunes de plus en plus « dévoreur » 
de temps. Plus important encore, la gestion de situations complexes de jeunes confrontés à l’exclusion ou à la violence 
dans leurs clubs et la prise en charge sociale de ces derniers (souvent livrés à eux-mêmes et déjà en proie à la désinsertion 
sociale ou au conflit dans leur environnement social proche), posent de gros problèmes aux clubs qui ne sont pas en 
mesure de proposer une gestion sociale de qualité.  

3.2 Des actions de médiation sportive menées par la Direction de l’enfance, de la jeunesse et de l’éducation : 
l’expérience des travailleurs sociaux hors-murs (TSHM)

Les TSHM du Service de la jeunesse et des loisirs déploient depuis plusieurs années des actions de prévention, de socialisa-
tion et de médiation en faveur des jeunes. A l’écoute des jeunes là où ils sont (rue, préau, parc public, centre ville, bistrot), 
les TSHM permettent d’établir la relation avec les jeunes et de répondre activement aux risques d’exclusion et aux conflits 
entre ces derniers et leur environnement. 

Dans le cadre de la mise à disposition de salles de sport pendant les week-ends et les vacances, les TSHM constatent que des 
personnes viennent parfois chercher la confrontation avec d’autres groupes. Leur travail consistera à chercher à casser cette 
dynamique en ouvrant le dialogue entre les parties et en s’efforçant de trouver des solutions ensemble. Ce travail est mené 
par l’éducateur présent avec l’aide du moniteur, mais, et surtout, en y associant des jeunes avec lesquels des relations de 
confiance sont déjà établies.

S’agissant de la médiation avec les milieux associatifs, les clubs sportifs en particulier, outre le travail requis plus haut, cela 
demanderait de dégager du temps supplémentaire pour pouvoir accomplir deux nouvelles tâches importantes à savoir, d’une 
part, bien connaître les clubs sportifs concernés ainsi que leurs problématiques spécifiques et, d’autre part, coacher et orien-
ter les entraîneurs et leurs clubs vers des organisations de formation en matière de prévention. Par ailleurs, bien qu’un des 
axes du travail des TSHM soit le développement d’activités sportives pour les jeunes, ils ne sont pas des spécialistes de la 
médiation sportive en intervenant auprès des clubs. 
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3.3 La clarification des besoins des clubs sportifs

En date du 31 janvier 2008, la Direction de la sécurité publique et des sports a rencontré les représentants des clubs de foot-
ball formateurs afin de cerner les difficultés et d’approfondir les besoins et les attentes concrètes desdits clubs. Trois sortes 
de demandes d’appui ont été formulées de manière explicite : 

1.  l’appui administratif qui se traduit par l’engagement à temps partiel, pour chacun des clubs, d’une personne avec des 
compétences administratives en secrétariat et comptabilité afin d’atténuer le surcoût de travail engendré par l’accroisse-
ment constant du nombre de jeunes sportifs ;

2.  l’appui socio-éducatif qui passe par la mise à disposition, pour l’ensemble des clubs, d’une personne qualifiée, au sein de 
la Ville, capable d’aider les clubs dans les cas difficiles de jeunes en difficultés familiales, scolaires et/ou sociales ;

3.  la dotation de moyens financiers supplémentaires aux clubs en vue de la formation initiale et du perfectionnement des 
moniteurs et coachs jeunesse et sport.  

Le postulat de M. Philippoz, qui souligne les fortes attentes des clubs sportifs, en particulier la demande en soutien socio-
éducatif, est donc en parfaite adéquation avec les discussions qui se sont déroulées dans le cadre de l’Observatoire de la 
sécurité. Il convient de relever enfin que l’initiant souhaiterait que le même appui s’étende aux autres associations actives 
auprès de la jeunesse qui seraient confrontées à la même problématique. 

3.4 La création d’un poste d’appui socio-éducatif spécialisé

La délégation municipale « Sécurité, prévention & éducation » a étudié ces différentes demandes. Si elle a jugé légitime le 
besoin exprimé par les clubs sportifs de pouvoir bénéficier d’un soutien socio-éducatif, elle a proposé de ne pas donner suite 
à la requête d’engagement de personnel administratif et de donner suite partiellement au versement d’une aide financière 
supplémentaire pour la formation.

S’agissant de l’appui administratif, il est aisé de saisir qu’un tel soutien ne peut se révéler efficient que s’il repose sur une 
gestion centralisée des tâches administratives des clubs sportifs. De l’avis de la Municipalité, une telle concentration serait 
toutefois préjudiciable à l’autonomie et à l’identité propre des associations, lesquelles seraient obligées de se regrouper afin 
de réaliser des économies d’échelle. 

La Municipalité est par contre favorable à aider les associations à exploiter les possibilités offertes par le réseau des « volon-
taires sportifs lausannois ». Quant à la demande d’aide financière pour la formation, il a été relevé qu’un tel budget existe 
déjà au niveau du Service des sports, budget qui vient d’être augmenté, suite à l’acceptation par votre Conseil du rapport-
préavis N° 2008/08 « Attribution de subventions dans le domaine sportif ».

En ce qui concerne l’appui socio-éducatif, la Municipalité propose d’engager, au sein du Service jeunesse et loisirs, une 
personne de référence à cet effet. Cette dernière serait dans un premier temps recrutée pour le soutien aux associations spor-
tives dans la mesure où c’est chez ces dernières que le besoin est le plus patent et où la demande a été le plus clairement 
exprimée. L’auteur, dans son postulat, semble d’ailleurs, lui-même, leur accorder la même priorité. Toutefois, la Municipalité 
entend mener une expérience pilote de deux ans qui sera évaluée avant toute pérennisation du poste et extension éventuelle 
aux autres associations engagées dans l’encadrement des activités extra-scolaires des jeunes.

Le cahier des charges comprend les principaux volets suivants : 

–  la médiation et le soutien des jeunes sportifs en difficulté ;

–  la prévention secondaire par le coaching des entraîneurs ; 

–  l’information et l’orientation des entraîneurs et des clubs vers des organisations (CEMEA, GLAJ, Fondation Jeunesse et 
Famille, EESP, par exemple) susceptibles d’offrir des formations courtes dans le domaine de la prévention ;

–  le réseautage avec les institutions d’action sociale.

La Municipalité a déjà inclus dans le budget 2009 les montants nécessaires à l’engagement d’un travailleur social hors-murs 
ayant fonction de médiateur sportif. Ce poste est prévu pour un temps de travail de 80 % dès le 1er avril 2009. Les montants 
y relatifs seront reconduits, prorata temporis, sur le budget 2010 en même temps que sera prévu un montant équivalent à 
quelque Fr. 10’000.– pour l’évaluation externe sur deux ans. 
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4. Conclusion

Au vu de ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre 
les résolutions suivantes :

le Conseil communal de Lausanne

vu le rapport-préavis No 2009/11 de la Municipalité du 25 février 2009,
ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire,

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Roland Philippoz.

Au nom de la Municipalité :

 Le syndic : Le secrétaire :
 Daniel Brélaz Philippe Meystre

BCC_No_17-II_2009.indd   853 9.2.2010   7:38:58



Séance No 17/II du mardi 19 mai 2009

854

Rapport

Membres de la commission : M. Eddy Ansermet (LE), 
rapporteur, Mme Martine Auderset (AGT), Mme Françoise 
Longchamp (LE), Mme Isabelle Mayor (Les Verts), Mme Thé-
rèse de Meuron (LE), Mme Stéphanie Pache (Soc.), 
M. Roland Philippoz (Soc.), M. Roland Rapaz (Soc.), 
Mme Esther Saugeon (UDC).

Municipalité : M. Oscar Tosato, municipal, directeur de 
l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Education.

Rapport polycopié de M. Eddy Ansermet (LE), rappor-
teur : – La commission chargée de l’examen du préavis 
No 2009/11, s’est réunie le lundi 30 mars 2009. Elle était 
composée de Mmes Martine Auderset, Thérèse de Meuron, 
Françoise Longchamp, Isabelle Mayor, Stéphanie Pache, 
Esther Saugeon, et de MM. Roland Philippoz, Roland 
Rapaz et Eddy Ansermet, rapporteur.

La Municipalité était représentée par M. Oscar Tosato, 
directeur de Enfance, Jeunesse et Education.

Quant à l’Administration, elle était représentée par 
Mme Estelle Papaux, chef du Service de la jeunesse et 
des loisirs, ainsi que de M. Tanguy Ausloos, délégué à la 
jeunesse.

Les notes de séance ont été prises par Mme Claudine 
Pérusset, que nous remercions vivement pour la qualité et 
la précision de son travail.

Le rapporteur ayant régulièrement ouvert la séance, 
M. Oscar Tosato explique pourquoi la Municipalité, au lieu 
de donner une réponse générale aux deux postulats de 
M. Roland Philippoz concernant le bénévolat, a décidé de 
consacrer un préavis spécifique à chacun d’eux, d’autant 
plus que celui déposé le 10 novembre 2007 concernant 
l’encadrement extra-scolaire des jeunes par les associations 
et par les bénévoles, et qui fait donc l’objet du présent préa-
vis, a suscité de longues discussions et rencontres avec les 
Directions de la sécurité publique par l’intermédiaire du 
Service des sports, de la sécurité sociale par rapport au 
Centre social régional ainsi que de celle de l’enfance, jeu-
nesse et éducation à travers toute l’action menée par les 
travailleurs sociaux hors les murs (TSHM). La Municipa-
lité a pris acte de la proposition de M. Philippoz et constaté 
notamment qu’elle répondait à la préoccupation première 
des milieux sportifs et plus particulièrement des clubs de 
football, lesquels sont ceux qui encadrent actuellement le 
plus de jeunes en ville de Lausanne.

Ses remarques rencontrent l’approbation du postulant.

De la discussion générale, il ressort, selon M. Oscar 
Tosato, que les clubs sportifs engagent du personnel formé 
soit par Jeunesse et Sports, soit par les instances de leurs 
propres fédérations. Ces moniteurs, qui très souvent sont 

bénévoles, se spécialisent en matière sportive. Tous les 
clubs obligent leurs moniteurs à suivre notamment des 
formations complémentaires, sur les questions liées depuis 
deux ou trois ans aux agressions sexuelles, à la prévention 
de la pédophilie, etc., critères déterminants pour obtenir 
des subventions.

Les clubs sportifs peuvent assumer environ 99 % des pro-
blèmes susceptibles de surgir un jour ou l’autre, tels que 
bagarres entre gagnants et perdants, retard dans les vestiai-
res, non-paiement des cotisations, etc. Reste 1 % des cas où 
les responsables de clubs se trouvent souvent dépassés par 
les événements.

Pour revenir à une discussion lors du Forum de l’Observa-
toire de la sécurité, lorsque des clubs constatent des actes 
irresponsables et graves de jeunes, ils sont amenés parfois 
à prononcer leur exclusion, ce qui ne fait que reporter le 
problème. Et là, les responsables des clubs ou les entraî-
neurs se trouvent en difficulté, car ils étaient là pour offrir 
un encadrement à ces enfants et ils constatent qu’il y a un 
dérapage. Ils excluent et que va-t-il se passer ?

Parmi les besoins et les attentes exprimées par lesdits clubs, 
la Municipalité a choisi d’examiner tout particulièrement la 
demande d’appui socio-éducatif, en parfaite adéquation 
avec le postulat de M. Philippoz.

1. Préambule

A la question posée par un commissaire, Mme Estelle Papaux 
répond que l’objectif est d’engager une personne de réfé-
rence à cet effet, qui soit compétente, soit dans le social, 
soit dans l’éducation. A priori, ce sera plutôt l’éducation. Il 
faut savoir qu’actuellement, en termes de médiation, il y a 
peu de formation sur le marché. Il y a surtout l’Université 
de Genève qui donne une formation au niveau des relations 
internationales, mais ce n’est pas exactement ce que l’on 
cherche. Il y a entre autres des formations post-grade avec 
l’Institut Kurt Bäsch à Sion. Ce sont les deux seuls qui 
offrent des compétences réelles. Pour l’éducation sociale, 
EESP travail social, les compétences sont données au 
niveau de la médiation puisque c’est leur travail aussi. C’est 
sur cette figure que l’on essaie de partir, une personne de ce 
type sera engagée.

En réponse à différents commentaires émanant de la com-
mission, M. Oscar Tosato précise que la Municipalité a pré-
senté un rapport-préavis concocté après avoir discuté avec 
toutes les associations et clubs sportifs. Lorsque l’on parle 
et que l’on pose des questions comme cela a été fait lors de 
séminaires sur les règles sociales et sur la prévention, il en 
ressort un certain nombre de besoins. La Municipalité a 
essayé de se concentrer sur la problématique « encadrement 
des jeunes en difficulté ». Si la personne qu’elle propose de 
mettre à la disposition des clubs possède les compétences 
aussi pour indiquer aux différents moniteurs, bénévoles et 
entraîneurs, quelles sont les ressources qui existent déjà et 
où ils peuvent être dirigés, c’est juste ce qu’il faut pour aller 
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de l’avant. On peut affirmer que la grande majorité des jeu-
nes vont bien et que les moniteurs, les bénévoles et les 
entraîneurs, ainsi que les différents intervenants, possèdent 
les formations nécessaires pour répondre à la plupart des 
problèmes basiques. Cependant, lorsque la situation s’ag-
grave, ils peuvent ne plus s’en sortir. Lorsque quelque 
chose de grave survient, par exemple lorsque ce n’est pas 
un enfant qui disjoncte mais dix ou quinze, ça peut mettre 
en émoi tout un club. On a aussi pris conscience du fait 
qu’un président de club peut démissionner s’il ne s’en sort 
pas après plusieurs séances de discussion, qu’un entraîneur 
ou un moniteur peut aussi disparaître d’un jour à l’autre s’il 
est déçu de manière répétée par sa mission. Il serait réelle-
ment dommage que le réseau mis en place, qui est vital, se 
délie parce qu’aucune force supplémentaire n’est mise à sa 
disposition. C’est vraiment ce dont les clubs ont besoin de 
manière urgente, pour qu’ils puissent continuer d’exercer 
leur sacerdoce dans de bonnes conditions.

3.1 Quelques éléments d’éclairage contextuel du postulat

Pas de commentaire particulier, si ce n’est une petite préci-
sion : aucune différence entre « entraîneur » sportif et « édu-
cateur » sportif. C’était seulement pour éviter la répétition 
dans le texte…

3.2 Des actions de médiation sportive menées 
 par la Direction de l’enfance…

A la question d’un commissaire qui se demande s’il arrive 
fréquemment que des groupes cherchent la confrontation et 
si cela se passe davantage durant les fins de semaines ou les 
vacances, Mme Estelle Papaux répond que le point crucial 
relève de l’ouverture des salles de sport le week-end pour 
offrir un lieu de rencontre à des jeunes, hors de la rue, où ils 
puissent se dépenser et pratiquer des activités sportives. Ce 
sont des jeunes qui ne sont pas nécessairement encadrés par 
un club sportif. Pour eux, c’est surtout l’occasion d’échap-
per à l’ennui selon dans quel quartier de la ville ils se trou-
vent. Il peut donc survenir des moments de dérapages, car 
c’est un lieu où se réunissent beaucoup de jeunes. Cepen-
dant, quand ça arrive, ça se passe en général assez bien 
grâce à la présence à la fois des travailleurs sociaux hors les 
murs, qui sont quatre, et des moniteurs qui ont un peu cet 
esprit de « grand frère » ou de « grande sœur », comme on 
peut le voir dans les banlieues de nos pays voisins.

A relever que les travailleurs sociaux hors les murs (TSHM) 
ne sont pas des professionnels du domaine sportif, donc pas 
formés à la médiation sportive. A Lausanne, il existe de 
nombreux clubs sportifs et il n’est guère possible, aux qua-
tre TSHM, en plus de leur travail quotidien, de connaître 
tous les clubs parfaitement. Il faut savoir que cela prend en 
effet beaucoup de temps pour identifier les différents res-
ponsables, moniteurs et autres acteurs des clubs sportifs. 
Or, c’est en connaissant et en se faisant connaître d’eux, 
comme la personne de ressource, que le médiateur sportif 
pourra mener son action sur le terrain. Les TSHM ne sont 
pas à la disposition des clubs sportifs en tant que tels dès 

lors que leur cahier des charges, tel que décrit par le préavis 
que le C.C. a adopté dans les années 1990, définit un nom-
bre de tâches différentes de celles qui devraient être menés 
dans les clubs sportifs.

L’activité éducation de rue a deux axes principaux qui fonc-
tionnent très bien : c’est l’organisation d’activités sportives 
allant de pair avec le domaine de la culture, et des activités 
art urbain. Le développement d’activités sportives consiste 
principalement à trouver des salles de gym qui puissent être 
mises à disposition des jeunes, ainsi qu’à trouver des moni-
teurs ou des entraîneurs/éducateurs sportifs qui intervien-
nent dans des sports intéressant plus particulièrement les 
jeunes. On se retrouve donc souvent avec le foot ou le par-
cours, c.-à-d. l’utilisation du mobilier urbain pour des acti-
vités sportives. C’est aussi la mise en place d’activités de 
sports urbains que l’on pourrait considérer comme sociali-
santes : foot, basket (basket de rue) qui fonctionnent très 
bien. L’activité des TSHM est de pouvoir entrer en contact 
avec les jeunes, de pouvoir leur offrir une alternative à la 
rue, dans des quartiers qui ne sont pas toujours les plus 
favorisés. C’est à travers cette mise en place d’activités 
plutôt « sports urbains » que l’on arrive à motiver les jeunes 
à se socialiser différemment. Les TSHM ne sont ni des res-
ponsables de clubs, ni des entraîneurs sportifs. Leurs tâches 
sont autres. Ils travaillent avec et par les jeunes et non pour 
les jeunes. Un de leurs objectifs aussi est de faire en sorte 
que les jeunes se prennent en main et s’investissent en 
gérant eux-mêmes leurs clubs sportifs. C’est d’ailleurs 
arrivé dernièrement avec le basket de rue, où les jeunes ont 
formé une ligue.

3.3 La clarification des besoins des clubs sportifs

Selon M. Oscar Tosato, la Municipalité a essayé à chaque 
fois de bien distinguer le travail, de bien distinguer la 
demande et de viser une intervention là où elle semblait la 
plus nécessaire et c’est bien la demande des clubs sportifs. 
En fonction de l’expérience, après un essai de deux ans et 
au vu des résultats, la Municipalité pourra être amenée à 
faire des propositions au C.C.

3.4 La création d’un poste d’appui 
 socio-éducatif spécialisé

Pas de prise de parole, si ce n’est une précision de 
Mme Estelle Papaux quant aux abréviations qui figurent 
dans le texte : CEMEA, GLAJ, EESP:

CEMEA = Centre d’Entraînement aux Méthodes Educati-
ves Actives. Une association qui donne principalement des 
cours un peu comme dans Jeunesse et Sports, mais pour 
d’autres domaines, par exemple pour les moniteurs des 
Apems (Accueil pour enfants en milieu scolaire) ou encore 
pour le secteur vacances à l’intention des moniteurs enga-
gés et non préparés, afin qu’ils acquièrent un minimum de 
formation sur le terrain, qu’ils ne soient pas « lâchés » dans 
une activité rémunérée et qu’ils aient un certain nombre 
d’outils à leur disposition. Ce sont des cours qui sont 
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donnés sur une courte durée. Trois ou quatre jours maxi-
mum ; pour des jeunes ou des personnes qui travaillent sur 
l’année, ce n’est pas énorme.

GLAJ = Groupe de liaison des activités de jeunesse. C’est 
la réunion de toutes les associations de jeunesse qui sont 
actives dans le canton de Vaud.

EESP = Ecole d’Etudes Sociales et Pédagogiques.

Au nom de la Municipalité et au terme d’un débat très inté-
ressant mené avec les membres de la Commission, M. Oscar 
Tosato aimerait rebondir sur les propos d’un commissaire à 
propos de la coordination avec l’agglomération.

Il est clair, selon lui, que la Municipalité est partie prenante 
de toutes les actions menées par Lausanne-Région. Dans le 
domaine de l’encadrement des jeunes, il est indispensable 
qu’il n’y ait pas de frontières. Elle est aussi partie prenante 
pour toutes les actions qui se mettent en place lors de la 
transition école-métier. L’autre proposition qui est faite est 
celle de trouver des places d’apprentissage, d’encadrement, 
d’appui. Elle cherche des « grands frères » pour ceux qui ne 
trouvent pas de places d’apprentissage qu’elle essaie de 
coacher à travers Lausanne Région. A Lausanne, on essaie 
d’être plus pragmatiques pour trouver des places d’appren-
tissage en mettant en place trois structures communales. 
Par exemple, pour un service qui ne pourrait pas engager un 
apprenti parce qu’il n’a pas le travail nécessaire qui permet-
trait au jeune de suivre son apprentissage sur trois ans, alors 
trois administrations se mettent ensemble et se partagent un 
apprenti.

Sur la question de la jeunesse, toutes les Communes de 
l’Ouest ont une plate-forme jeunesse qui s’est mise en 
place. On partage toutes les informations, on travaille 
ensemble, les travailleurs sociaux hors les murs des diffé-
rentes communes s’activent pour se passer toutes les infor-
mations nécessaires par rapport aux comportements des 
enfants, préadolescents, adolescents, pour savoir où ils 
sont, ce qu’ils font et détecter les endroits où ils risquent 
d’y avoir des échauffourées. On le voit à travers la presse.

La Municipalité n’a pas la prétention de répondre à toutes les 
questions et à tous les besoins exprimés par les clubs spor-
tifs. Par contre, les dirigeants de ceux-ci ont été très clairs : 
ils ont besoin d’un appui. Et si donc nous souhaitons que 
l’action des bénévoles et le réseau mis en place continue de 
fonctionner, nous devons le leur apporter, afin qu’ils soient 
soutenus lors de situations particulièrement difficiles.

D’où la proposition de la Municipalité d’engager, au sein 
du Service jeunesse et loisirs, un travailleur social hors les 
murs ayant fonction de médiateur sportif, poste prévu pour 
un temps de travail de 80% dès le 1er avril 2009. La Muni-
cipalité entend mener une expérience pilote de deux ans qui 
sera évaluée avant toute pérennisation du poste.

Vote de la commission : 7 voix pour et 2 abstentions.

Le président : – Avez-vous un complément à votre rapport, 
Monsieur Ansermet ?

M. Eddy Ansermet (LE), rapporteur : – Non, Monsieur 
le Président.

Le président : – Bien. Je mets en discussion ce rapport.

Discussion

M. Roland Philippoz (Soc.) : – Le rapport-préavis qui 
répond au postulat visant à soutenir l’encadrement extra-
scolaire des jeunes par les associations et les bénévoles 
répond à mes attentes et j’en remercie la Municipalité.

De nombreuses associations du monde sportif, artistique et 
culturel offrent des activités aux jeunes dans leur temps 
libre, le plus souvent encadrées par des bénévoles. Les plus 
nombreuses et sans doute les plus visibles par le nombre de 
membres appartiennent au domaine sportif, aux sports 
d’équipe plus particulièrement. Le travail que les clubs 
fournissent sur le plan de l’éducation sociale se devait de 
trouver un soutien ; ce rapport-préavis l’apporte.

La Municipalité choisit de renforcer la dotation des tra-
vailleurs sociaux hors les murs (TSHM) en développant 
ainsi leur champ d’activité auprès des clubs afin de soutenir 
le travail des entraîneurs ou des éducateurs sportifs 
lorsqu’ils rencontrent des difficultés. Ce faisant, elle évite 
de créer des spécialisations et permet aux TSHM de se ren-
forcer pour répondre aux multiples besoins auxquels ils 
sont appelés à apporter des réponses auprès des milieux 
sportifs également.

L’expérience qui commence maintenant avec un poste à 
80 % sera évaluée pendant deux ans avant d’être pérennisée 
et, on peut l’espérer, d’être étendue à d’autres milieux s’oc-
cupant de jeunes.

Comme la commission et le groupe socialiste, je vous invite 
à soutenir ce rapport-préavis. C’est une offre mesurée et 
ciblée sur les vrais besoins exprimés dans le postulat.

Mme Graziella Schaller-Curiotto (LE) : – Si je soutiens 
personnellement le principe de l’encadrement extra-sco-
laire, l’engagement d’un coach administratif, prévu par le 
rapport-préavis, me laisse perplexe. Je me demande si l’en-
gagement d’un fonctionnaire est vraiment la réponse qu’at-
tendent les représentants des clubs de foot. Ainsi, j’aimerais 
poser quelques questions.

Cette tâche ne pourrait-elle pas être confiée à des tra-
vailleurs sociaux hors les murs ou à des structures existan-
tes ? A des gens sur le terrain, qui connaissent les clubs ?

Ma deuxième question concerne l’organisation du travail de 
ce coach. J’aimerais savoir quelle part de son temps il pourra 
passer sur le terrain, en particulier le soir ou le week-end. 
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C’est à ces moments que les jeunes sportifs s’entraînent en 
général, et il serait utile sur le terrain, plutôt qu’au bureau.

Enfin, ma dernière question concerne le montant de 
Fr. 10’000.– budgété pour évaluer ce poste après deux ans. 
C’est très bien d’évaluer ce poste, mais je suis surprise du 
montant. Faut-il réellement Fr. 10’000.– ? La Ville n’a-t-
elle pas du personnel en ressources humaines susceptible 
de faire ce travail ? Eventuellement, le supérieur de cette 
personne ne pourrait-il pas procéder à cette évaluation dans 
le cadre de son travail ?

J’accepterai ce préavis, malgré mes réserves, parce que je 
soutiens l’encadrement extra-scolaire, mais je suis très 
intéressée par vos réponses.

M. Oscar Tosato, municipal, directeur de l’Enfance, de 
la Jeunesse et de l’Education : – La personne qui sera 
engagée travaillera avec les travailleurs sociaux hors les  
murs, donc dans un groupe constitué, qui ne fait pas de tra-
vail administratif. Les TSHM sont sur le terrain à 100 % de 
leur temps de travail. En l’occurrence, là, la personne que 
nous avons choisie, qui a commencé le 1er avril, est un spor-
tif qui travaillait dans le milieu social, à Sport’Ouverte. Il 
est parfaitement intégré et a une parfaite connaissance des 
milieux sportifs et du domaine social.

Quant aux Fr. 10’000.–, ce n’est pas pour évaluer la per-
sonne, mais la pertinence du travail. Elle est confiée à des 
instituts, peut être l’IDHEAP, ou la HES-SO en travail 
social. Ce sont les montants habituels pour ces expertises.

M. Marc Vuilleumier, municipal, directeur de la Sécu-
rité publique et des Sports : – J’apporte un complément à 
ce que vient de dire mon collègue Tosato. D’où est partie 
cette idée de créer un poste ? Elle est venue d’un forum de 
l’Observatoire de la sécurité, consacré au rôle que pou-
vaient jouer les clubs sportifs dans la prévention. Cette 
demande a été très clairement exprimée par de nombreux 
clubs, notamment de football, qui disaient, en substance : 
« En termes sportifs, techniques, nous avons toutes les qua-
lités requises pour donner des entraînements ; en revanche, 
nous observons de plus en plus de jeunes se tenir matin et 
après-midi autour des stades, sans savoir s’il y a un enca-
drement ou pas, et des délits ou des incivilités sont com-
mis. » Souvent, la seule réponse possible du club, c’était 
l’exclusion du jeune en question. L’idée de ce poste est de 
tenter une médiation, d’une part en renforçant les compé-
tences des entraîneurs pour intégrer ces jeunes dans les 
clubs, et aussi – cela dépendra de l’évolution du travail de 
cette personne – en entrant le cas échéant en contact avec 
les parents pour que les clubs puissent continuer à accueillir 
de tels jeunes dans un cadre de prévention bien comprise.

Le président : – La discussion continue. Si elle n’est pas 
demandée, elle est close.

Monsieur le rapporteur, pouvez-vous nous rappeler les 
conclusions de la commission, s’il vous plaît ?

M. Eddy Ansermet (LE), rapporteur : – La commission 
a accepté le préavis par 7 voix et 2 abstentions.

Le président : – Je vous remercie. Je vous propose de voter 
à main levée. Celles et ceux qui suivent la commission dans 
sa conclusion le manifestent en levant la main. Merci. Avis 
contraires ? Merci. Abstentions ? Avec trois abstentions, 
sans avis contraire, vous avez accepté les conclusions de ce 
préavis.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le rapport-préavis No 2009/11 de la Municipalité, du 
25 février 2009 ;

– vu le rapport de la commission nommée pour examiner 
cette affaire ;

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de 
M. Roland Philippoz.

Le président : – Nous en avons terminé avec les rapports, 
nous passons aux initiatives. Nous commençons par une 
nouveauté pour le Conseil, une demande d’urgence pour un 
postulat. Les discussions étant en cours, je vous ai envoyé 
assez tardivement le postulat de M. Ghelfi, par courrier 
électronique, afin que nous puissions débattre ce soir non 
du fond – nous n’aurons pas un débat complet et serein sur 
la métamorphose de Beaulieu ce soir – mais de l’opportu-
nité de considérer que c’est un objet urgent dont nous 
devons discuter ce soir.

Postulat de M. Fabrice Ghelfi : 
« Pour un débat complet et serein au sujet 
de la métamorphose de Beaulieu » 6

Développement polycopié

Sur le site de Beaulieu cohabitent la Fondation de Beaulieu 
et la société anonyme Beaulieu Exploitation sur un terrain 
appartenant à la Ville et mis à disposition par un droit de 
superficie. La première est propriétaire des bâtiments et des 
installations techniques du site; la seconde loue ces bâti-
ments et est chargée de les exploiter en organisant des foi-
res et des salons (Comptoir suisse, Habitat & Jardins, etc.), 
des congrès ou des événements ponctuels.

Le Conseil communal lausannois a plusieurs fois eu l’occa-
sion de manifester son soutien aux activités qui se dérou-
lent sur le site de Beaulieu. En mai 1998, il a accepté les 
conclusions du préavis No 3 du 15 janvier 1998 7 portant 

6 BCC 2008-2009, T. II (No 17/I), p. 751.
7 BCC 1998, T. I (No 8), pp. 546 ss. 
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notamment sur l’octroi d’un crédit d’investissement de 
Fr. 30 millions permettant à la Ville de participer au capital 
de dotation de la Fondation de Beaulieu (pendant que les 
autres partenaires – Communes vaudoises, Etat de Vaud – 
s’engageaient à compléter ce crédit par un apport de 
Fr. 50 millions). Deux ans plus tard, le Conseil adoptait une 
rallonge de Fr. 3 millions pour compenser le refus de certai-
nes Communes d’apporter leur contribution.

Avec ces appuis, la Fondation a pu acquérir les immeubles 
appartenant à l’ancienne coopérative d’exploitation afin de 
permettre à cette dernière de rembourser de lourdes hypo-
thèques; héritage de la gestion du passé. Renflouée large-
ment par la générosité des contribuables vaudois, une série 
d’investissements sur le site – pour environ Fr. 17 mil-
lions – a quand même pu être progressivement décidée 
notamment dans le palais de Beaulieu, dans l’extension 
d’une halle et dans la construction d’une halle de transfert.

Aujourd’hui, l’espace de Beaulieu accueille bon an, mal 
an une vingtaine d’expositions et de salons, une dizaine 
de congrès et plus de 200 manifestations diverses (assem-
blées générales et spectacles notamment). Selon une étude 
récente 8, l’ensemble de cette activité induirait des retom-
bées économiques comprises entre Fr. 420 millions et 
Fr. 500 millions par an pour un chiffre d’affaires de 
Fr. 30 millions environ. La méthode utilisée empêche cepen-
dant de chiffrer l’ampleur de la perte d’impact si l’activité 
liée aux foires et aux salons devait être déplacée ou modi-
fiée. Au niveau du site, cette vitalité économique ne permet 
pourtant d’utiliser les halles sud que deux fois par année 
(partiellement pour des motifs logistiques) et les halles 
nord qu’un peu plus souvent. Dans ce contexte, la société 
d’exploitation et la Fondation envisagent tout de même des 
investissements conséquents pour doter Beaulieu d’un nou-
veau complexe de 15’000 m2 comprenant un restaurant, des 
hôtels, un business center, des surfaces commerciales. A la 
suite du projet prévu sur le front est, côté Jomini, il est sou-
haité lancer la rénovation des halles (d’abord au sud, puis 
au nord), puis du palais (la partie qui n’a pas encore été 
modernisée) en investissant une somme totale de l’ordre de 
Fr. 130 millions. A défaut et selon les promoteurs de ces 
projets, l’activité économique de Beaulieu exploitation 
serait condamnée compte tenu de la concurrence féroce que 
se livrent les lieux de foires en Suisse.

Les deux Autorités politiques que sont le Conseil d’Etat 
vaudois et la Municipalité de Lausanne formulent ces jours 
à l’intention de leur organe législatif respectif une proposi-
tion afin de soutenir ce site économique jugé d’importance 
cantonale 9. Ces collectivités publiques investiraient ensem-
ble au moins Fr. 55 millions. A ce stade, l’hypothèse d’en-
visager un apport complémentaire d’autres Communes du 
canton, au moins celles se situant à proximité (Lausanne 
Région), n’est pas évoquée.

Ainsi, moins de dix ans après leur premier effort, la Ville et 
le Canton doivent remettre la main au porte-monnaie. Les 
raisons évoquées restent les mêmes: « il faut sauver Beau-
lieu » (selon le syndic de Lausanne) ou « il faut cesser 
de bricoler » (selon le conseiller d’Etat Jean-Claude 
Mermoud). Dès lors que les 80 millions de francs des Vau-
dois de 1999 (dont 33 millions des Lausannois) n’ont servi 
qu’à réparer les erreurs antérieures et à masquer une indo-
lence coupable, quelles garanties peut-on avoir de la perti-
nence d’investir entre 2009 et 2012 plus de Fr. 100 mil-
lions ? Quelle certitude a-t-on que cette somme servira à 
construire et à rénover et non pas à combler des déficits?

La Municipalité souhaite métamorphoser la Ville et le parti 
socialiste soutient cette vision. Au sujet de Beaulieu, le 
parti socialiste refuse de signer un chèque, qui a l’appa-
rence d’un blanc-seing, tant et aussi longtemps qu’une série 
d’interrogations n’auront pas été levées et qu’un débat 
complet et serein à la hauteur de l’effort demandé ne se sera 
pas déroulé.

•  Que s’est-il passé pendant près de dix ans pour qu’au 
printemps 2009 deux personnalités politiques expriment 
publiquement leur crainte que Beaulieu périclite ? Per-
sonne n’a-t-il vu les difficultés poindre avant ? Pourquoi ? 
Y a-t-il eu des carences de gestion dans la direction opé-
rationnelle de Beaulieu Exploitation ? Le flux d’informa-
tions a-t-il été permanent entre les professionnels et, d’une 
part, le Conseil d’administration de Beaulieu exploitation 
et, d’autre part, le Conseil de la Fondation de Beaulieu ? 
Dans ces conditions, quel niveau d’assurance peut-on 
avoir face aux engagements qui seraient pris quant au 
développement attendu des activités commerciales ? 
Faut-il au contraire d’ores et déjà prendre l’habitude de 
signer un chèque de Fr. 30 millions tous les dix ans ? Nous 
demandons donc un examen de ces éléments, notamment 
au regard de l’évolution de la gestion opérationnelle du 
site au cours de ces dernières années, compte tenu des 
changements à la tête de la société d’exploitation.

•  Nous considérons comme acquise la survie du palais de 
Beaulieu comme centre de congrès et de spectacles. Par-
tant, quel est l’avenir de l’organisation de foires et de 
salons en milieu urbain quand les prévisions aboutissent 
à un renforcement de la pression démographique ou éco-
nomique ? Ne serait-il pas plus opportun de déterminer 
un autre lieu susceptible d’accueillir un équipement de 
foires ou de solliciter une autre commune de la région 
pour obtenir un terrain sur lequel il serait possible de 
construire des halles d’exposition ? Le Canton ne pour-
rait-il pas appuyer un tel déménagement ? Compte tenu 
de l’état de vétusté des halles nord et sud, que change le 
fait de reconstruire des halles à Beaulieu ? Les retombées 
économiques seraient assurément les mêmes, simplement 
déplacées. Nous demandons que la faisabilité de déplacer 
les halles d’exploitation soit analysée en particulier 
du point de vue des terrains disponibles dans la région 
(pensons simplement à quelques sites analysés par 
le PALM comme Malley-Sébeillon, le Rionzi ou les 
Croisettes).

8 Etude de l’institut CREA de I’Ecole des HEC d’avril 2008 : 
http://www.hec.unii.ch/crea/Beaulieu.pdf. 
9 Source : communiqués de presse.
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•  L’utilisation de cette parcelle, quasi en plein centre ville, 
pour du logement et des activités tertiaires ne serait-elle 
pas encore plus rentable à long terme ? Nous demandons 
une étude économique qui compare à long terme les dif-
férentes options (logement, activités économiques ter-
tiaires ou maintien de l’organisation de foires).

•  Comment se fait-il que le tant vanté partenariat privé-
public puisse permettre la réalisation d’équipements spor-
tifs (un stade) ou culturels (un musée cantonal), alors qu’il 
n’est pas évoqué pour un objet prétendument vital pour 
l’économie vaudoise ? Nous demandons des explications 
quant à l’absence de ce type de partenariat en l’espèce.

•  Dans le préavis No 3 du 15 janvier 1998, la Municipalité 
a proposé que la Fondation ne paie la redevance du droit 
de superficie que progressivement sur une période de 
quinze ans. Plus tard, le Conseil communal a accepté de 
revoir cette planification des hausses de loyer en la blo-
quant à Fr. 600’000.– par an 10 (au lieu des Fr. 2 millions 
projetés, induisant à terme une perte annuelle de 
Fr. 1’400’000.–). Au chapitre financier, en 1998 toujours, 
la Municipalité n’excluait aucunement l’option de vendre 
les terrains en question. Dès lors, est-ce que les droits de 
superficie ont été encaissés conformément aux décisions 
du Conseil communal et la Municipalité a-t-elle évolué 
dans sa vision de la vente possible, à terme, du terrain? 
Nous demandons une prise de position sur ces aspects.

•  Si on prend en compte la renonciation à la recette décrite 
ci-avant, l’amortissement et les intérêts dus à la part de 
Lausanne dans l’investissement prévu, la charge supplé-
mentaire pour le budget communal revient à verser une 
subvention annuelle de Fr. 5 à 6 millions par an à la 
société Beaulieu Exploitation. Partant, la question de la 
rentabilité à moyen terme de cet investissement se pose. 
Le chiffre d’affaires actuel de Beaulieu ne permet pas 
d’espérer une marge financière capable de couvrir une 
telle charge. Même la recherche d’un partenaire 11 d’en-
vergure nationale – qui semble avoir réussi – ne repré-
sente pas une piste raisonnable sauf à viser une crois-
sance massive des affaires et à accepter que les millions 
investis par les collectivités publiques le soient à fonds 
perdus. Si, à terme, Beaulieu Exploitation devait être 
absorbée par ce partenaire commercial, la Ville devra 
certainement renoncer à toute prétention. Nous deman-
dons à obtenir une analyse sérieuse de la rentabilité atten-
due de Beaulieu et des informations quant aux exigences 
qui ont été formulées par ce futur partenaire ou repreneur 
face aux droits de la Ville.

•  Dans l’hypothèse où cet investissement serait finalement 
décidé par le Législatif communal, il s’agirait de connaî-
tre aussi l’ampleur des autres réalisations complémentai-
res à financer notamment en matière d’équipements ou 
de transports publics. Nous demandons que le Conseil 
communal soit informé de la planification des montants à 
investir de manière complémentaire d’ici cinq à dix ans.

Le groupe socialiste considère plutôt qu’avant de se lancer 
dans des investissements lourds pour la collectivité, il 
convient de prendre le temps de réfléchir et d’analyser tou-
tes les options. L’urgence n’a pas à commander nos déci-
sions puisqu’elles auront des répercussions pendant des 
lustres. Le fait, par exemple, que Lausanne ait l’opportunité 
d’organiser Gymnestrada en 2011 ne saurait en aucun cas 
représenter un argument pour court-circuiter un large débat 
et une réflexion.

En conclusion, tant et aussi longtemps que la rentabilité 
économique n’aura pas été démontrée et que les pistes de 
substitution n’auront pas été explorées avec sérieux, le parti 
socialiste refusera tout crédit à la Municipalité pour cet 
objet. La qualité de la réponse municipale à ce postulat 
représente une étape indispensable à cet égard.

Compte tenu des enjeux majeurs que recouvre ce postulat, 
je demande un passage préalable en commission.

Le président : – J’ouvre donc la discussion sur ce point 
précis, l’urgence.

Discussion préalable

M. Nicolas Gillard (LE) : – Nous devenons assez coutu-
miers du fait qu’avant même qu’une discussion soit ouverte 
ou qu’un rapport soit rendu sur une question – je pense au 
tram et aux études – des parties de cet hémicycle prennent 
des positions sans connaître le résultat de l’enquête ou du 
préavis.

A moins que je n’aie rien compris au fonctionnement du 
Conseil communal, un crédit de l’ordre de Fr. 30 millions 
fera probablement l’objet d’un rapport-préavis. J’ai lu tou-
tes les questions posées par M. Ghelfi, dont je dois avouer 
que certaines sont pertinentes. Mais je m’interroge sur ce 
qui, hormis la publication d’un communiqué de presse et 
l’occasion de se faire un peu reluire avec cette initiative, 
justifierait qu’on traite en urgence de questions qui pour-
ront être approfondies et retardant peut-être le travail de la 
commission qui se prononcera sur le préavis de Beaulieu.

Donc répondre en urgence à des questions que M. Ghelfi 
aurait de toute manière posées s’il faisait partie de la com-
mission me paraît un peu absurde. Il n’y a aucune urgence 
dans la mesure où nous recevrons un préavis et où, proba-
blement, la commission traitera ces questions, du moins 
celles qui sont intéressantes.

M. Daniel Brélaz, syndic : – M. Gillard vient de le dire, les 
questions de M. Ghelfi sont pertinentes. La Municipalité, 
dès connaissance de ce postulat potentiel – vous discutez 
encore de son renvoi – a transmis l’ensemble de ces ques-
tions aux services concernés. Elle souhaite recevoir les 
réponses à ces questions dans un délai d’un mois, c’est-à-
dire probablement avant que la commission siège pour la 
première fois, le préavis ayant été adopté mercredi il y a 
une semaine. Il n’y aura pas de réponse sur la recherche 

10 Préavis 2007/60.
11 Un article de presse citait Foire suisse SA à Bâle.
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exhaustive d’autres sites, parce que ça peut prendre vingt 
ans, mais à toutes les questions auxquelles une réponse est 
possible. Cela ne me dérangerait pas que ce postulat nous 
soit transmis et que nous y répondions officiellement pour 
la commission. Sinon, il y aura une nouveauté : un postulat 
auquel nous aurons intégralement répondu avant qu’il nous 
soit transmis. Mais à vous de faire vos choix.

M. Jean-Luc Chollet (UDC) : – Aux remarques de 
M. Gillard et auxquelles je me rallie, j’en ajoute une par 
rapport aux nombreuses questions que pose M. Ghelfi et 
auxquelles il faudra apporter une réponse satisfaisante. La 
moindre des choses serait que nous puissions en discuter 
dans les groupes avant d’aborder le sujet en plenum. Cela 
me paraît indispensable pour un objet de cette importance, 
un des objets majeurs pour la ville de Lausanne ces pro-
chaines années. Pour cette raison, nous ne souhaitons pas 
aborder cette question ce soir.

M. Fabrice Ghelfi (Soc.) : – Quelques explications sur le 
plan de la forme. Notre Règlement prévoit et permet l’ur-
gence pour autant que le Conseil le souhaite. Je n’ai pas vu 
le préavis, mais j’ai pu parler avec l’un ou l’autre munici-
pal ; j’ai obtenu autant d’informations que possible par dif-
férents moyens et je me suis aussi inspiré de ce qui est paru 
dans la presse. D’après les renseignements obtenus, on peut 
penser qu’il y aura une pression très forte sur la commis-
sion du Conseil communal pour travailler vite. En effet, les 
travaux devraient débuter très rapidement pour une mise à 
niveau du site, du moins une partie, afin d’accueillir 
Gymnastrada dans un peu moins de deux ans.

Le choix était le suivant : pour avoir une réponse écrite 
de la Municipalité, il fallait une intervention écrite. Nous 
avions le choix d’une interpellation urgente, auquel cas le 
débat aurait été soldé, liquidé ici en une soirée, avec une 
réponse municipale vite faite, sans l’appui des services de 
l’Administration et des experts consultés pour donner une 
réponse exhaustive.

Restaient l’interpellation ordinaire, qui ne permettait pas 
forcément d’avoir une réponse écrite, et le postulat, qui 
semblait au groupe socialiste le moyen le plus opportun de 
déposer un texte.

Initialement, jugeant mal l’urgence du préavis – je ne savais 
même pas qu’il avait été voté par la Municipalité mercredi 
passé – je demandais le renvoi en commission. Maintenant, 
je peux changer mon fusil d’épaule et, avec l’urgence, 
demander directement le renvoi en Municipalité, évitant le 
passage en commission. Ainsi la Municipalité, elle vient de 
le dire, peut préparer les réponses et donner le préavis qui 
répondrait à ce postulat à la commission qui va siéger. En 
effet, une commission sera nommée pour traiter du préavis 
demandant à la Ville de Lausanne les fameux millions pour 
l’investissement dans Beaulieu.

Donc, la proposition qui vous est faite ce soir, considérant 
que les questions qui sont posées semblent a priori perti-

nentes, en tout cas selon les contacts informels que j’ai pu 
avoir avec l’un ou l’autre d’entre vous, doit nous permettre 
de solder le passé, si j’ose dire. Je ne suis pas certain que le 
préavis sera aussi exhaustif que le groupe socialiste le 
demande.

Le risque, si nous n’accordons pas l’urgence, c’est que les 
questions ne soient pas abordées dans le préavis, ni en com-
mission, parce que le temps de préparation sera insuffisant. 
Dans ce cas, pour une partie de ce Conseil, en particulier le 
groupe socialiste, il sera hors de question de voter le crédit 
les yeux fermés. Donc si vous voulez que le débat aille au 
fond des choses et que tout ou partie du groupe socialiste 
finisse par voter le crédit, il faut que ces réponses soient sur 
la table de la commission. Un des moyens, c’est de ren-
voyer en urgence ce postulat en Municipalité pour que la 
commission qui traitera de cet objet ait sous les yeux tous 
les éléments lui permettant de se faire une conviction solide 
pour le site de Beaulieu.

Vous l’avez compris, il ne s’agit pas de voter pour ou contre 
Beaulieu, mais de savoir ce qu’on y met, pourquoi ces 
Fr. 20 millions maintenant, et d’aller au fond des choses.

Mme Martine Fiora-Guttmann (LE) : – Je partage l’avis 
de mes préopinants Gillard et Chollet. Je suis aussi d’ac-
cord avec le postulant pour l’urgence, si ce n’est pas le 
débat qu’il veut. Mais qu’il ne dise pas qu’il n’était pas au 
courant que la Municipalité sortirait un préavis. Vous avez 
lu les journaux, comme moi ; la Municipalité de Lausanne 
et le Conseil d’Etat ont annoncé tous deux qu’ils sorti-
raient l’un un exposé des motifs et projet de décret 
(EMPD) et l’autre un préavis. Donc urgence il y aura cer-
tainement un peu, mais nous travaillons, j’imagine, plus 
ou moins en parallèle au Conseil d’Etat et au Conseil 
communal. Ne dites pas que les choses vous arrivent 
comme ça, des nuages. C’était écrit dans la presse la 
semaine passée.

Je peux donc me rallier à l’urgence que vous demandez s’il 
n’y a pas de débat maintenant.

M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – I have a dream... Je 
rêve de Lausanne, dans vingt ans, avec son éco-quartier sur 
les Plaines-du-Loup. Ne me demandez pas si j’y vois la 
Pontaise, il y a toujours du brouillard dans mon rêve. Je 
vois des colonnes de véhicules, des camions, des voitures, 
jour et nuit, qui tentent d’accéder depuis l’autoroute au site 
de Beaulieu pour charger l’exposition précédente et déchar-
ger la suivante. Je vois des habitants exaspérés dans l’éco-
quartier qui leur a été promis comme un havre de tranquil-
lité. Je vois des habitants des quartiers jouxtant Beaulieu ne 
plus en pouvoir. Je les vois réclamer la tête de la syndique. 
Non, je ne vous donnerai pas le nom !

Un rêve prémonitoire ?

Le président : – (Interrompt l’orateur.) Nous parlons de 
l’urgence…
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M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – J’y arrive, Mon-
sieur le Président...

Mais avec la disparition du parking du vélodrome – mon 
rêve se passe dans vingt ans, je vous le rappelle –, avec la 
zone de la Tuilière qui va accueillir les stades d’athlétisme, 
salle polyvalente et terrain d’entraînement...

Le président : – (Interrompt l’orateur.) Venez-en au fait.

M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – ... considérable...

Le président : – S’il vous plaît, venez-en au fait.

M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – ... (Incompréhensi-
ble, le président parle en même temps.)

M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – J’y arrive.

C’est en fonction de ce qui nous est promis, juré, suite aux 
travaux de rénovation, que je rêve aux bouchons intermina-
bles entre la ou les sorties de l’autoroute (... protestations...) 
et Beaulieu ne m’étonne que partiellement.

Je ne remets pas en cause l’opportunité de disposer d’un outil 
performant de promotion de l’économie. Je suis convaincu...

Le président : – (L’interrompt énergiquement.) On parle 
de l’urgence, pas de Beaulieu, je vous prie.

M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – Je suis convaincu 
qu’il y a un lien de cause à effet...

Le président : – (S’adresse à la salle.) Est-ce que je lui 
laisse la parole ? (« Non ! », répondent quelques voix. Brou-
haha.) Alors je suis désolé, je ne vous donne plus la 
parole.

M. Philippe Jacquat (LE) : – Urgence, pas urgence, ces 
questions peuvent tout à fait se traiter dans le cadre du préa-
vis de la Municipalité. Il n’y a pas lieu de réunir une com-
mission supplémentaire, d’autant plus que les questions 
sont posées dans ce postulat. Je proposerai que ce dernier 
soit associé au préavis.

M. Jean-Luc Chollet (UDC) : – Il n’y a pas à tergiverser, 
puisque Basler Messe, semble-t-il, aimerait commencer les 
travaux le plus tôt possible, soit au début de l’année pro-
chaine. En effet, urgence il y a.

Je me pose tout de même quelques questions. Est-ce que la 
Municipalité, dans sa grande sagesse, pour sortir un préavis 
aussi crucial que celui de Beaulieu, a besoin d’être inspirée 
par un postulat, au risque d’oublier des questions essentiel-
les auxquelles elle n’aurait pas pensé ? Ça me gêne un peu.

Mme Solange Peters (Soc.) : – Pour traiter uniquement de 
l’urgence et revenir à ce qu’a dit Mme Fiora-Guttmann, je 
suis d’accord avec elle qu’on entend parler depuis plusieurs 

mois déjà du préavis sur Beaulieu. Mais comme Foire 
suisse est cotée en Bourse et ne peut rien dévoiler avant que 
la transaction soit terminée, nous n’en avons connu les 
détails que dernièrement. Les détails, c’est savoir qui sera 
actionnaire de la structure de Beaulieu par la suite, c’est 
l’agenda des travaux, comme disait M. Chollet. Il semble 
qu’il y ait une exigence pour qu’à l’automne déjà les choses 
soient en cours, celle de connaître ce qui est prévu pour 
Beaulieu. Il y a Gymnaestrada qui nous pousse à voter ce 
préavis au plus vite. Les conférences de presse presque 
concomitantes de la Ville et du Conseil d’Etat nous don-
naient une série d’éléments sur l’avenir et ce grand projet 
pour Lausanne qu’est Beaulieu, suscitant les interrogations 
d’une grande partie de ce Conseil. Le groupe socialiste sou-
haite recevoir des réponses explicites et exhaustives par 
écrit parce que ce thème est essentiel pour les Lausannois. 
Il s’agit de décrire l’avenir du centre ville.

Le communiqué de presse traitait aussi du renforcement du 
soutien étatique à Palexpo. C’est un thème qui mériterait 
aussi d’être abordé quand on parle de Beaulieu. Nous 
venons aussi d’en apprendre le montant et les détails de la 
tractation.

Dans ce contexte, toutes ces questions exigent des réponses 
explicites, exhaustives et, si possible, documentées, mais 
l’échéance d’octobre nous oblige à demander tout cela en 
urgence pour pouvoir, comme disait M. Chollet, en discuter 
dans nos groupes.

M. Daniel Brélaz, syndic : – Comme le dit le titre du pos-
tulat, pour traiter cet objet dans la sérénité, toutes les répon-
ses doivent être fournies. Ensuite, chacun prendra ses res-
ponsabilités.

La Municipalité est heureuse que les questions lui soient 
posées un mois ou un mois et demi avant la commission, 
parce que cela lui permet, pour l’essentiel, de fournir des 
réponses complètes. Ce ne serait pas le cas avec une inter-
pellation. On peut donc réconcilier tout le monde à ce stade, 
sous réserve de ce qui se passera par la suite.

Je signale également à M. Trezzini que les méthodes de tra-
vail de Bâle ne sont pas tout à fait celles de Beaulieu 
aujourd’hui et que l’efficacité, notamment dans les travaux 
d’aménagement et de déménagement d’une exposition, 
sont d’un autre ordre de grandeur. Sinon, il y aurait proba-
blement déjà eu une faillite à Bâle.

Le président : – La discussion continue. Je vous fais voter 
sur l’urgence. Celles et ceux qui soutiennent l’urgence pour 
ce postulat le manifestent en levant la main. Merci. Avis 
contraires ? Merci. Abstentions ? Quelques abstentions, peu 
d’avis contraires, vous avez admis l’urgence.

Nous pouvons passer à l’étude de ce postulat. Elle a déjà 
été faite en bonne partie, mais formellement, j’aimerais que 
le postulant nous rappelle sa conclusion, qui est je crois de 
transmettre directement à la Municipalité.
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Discussion

M. Fabrice Ghelfi (Soc.) : – Je demande un renvoi directe-
ment en Municipalité et je souhaite évidemment que le préa-
vis qui répondra à ce postulat soit traité par la même commis-
sion qui traitera du préavis Beaulieu. Je souhaite aussi qu’elle 
compte dix-sept membres. Il me paraît important d’avoir un 
panel large et représentatif du Conseil communal.

M. Serge Segura (LE) : – J’ai cru comprendre, de la part 
du syndic, que le préavis serait traité en commission dans 
un mois ou un mois et demi. J’imagine mal qu’on rédige un 
préavis complémentaire. L’objectif, c’est d’avoir les répon-
ses, donc le renvoi... (S’interrompt.) Bon. Soit.

Le président : – Je passe la parole au syndic, ça évitera 
qu’il réponde à travers la salle...

M. Daniel Brélaz, syndic : – Nous aurons les réponses 
dans un délai d’un mois à partir de maintenant.

Mme Martine Fiora-Guttmann (LE) : – J’appuie les dires 
de M. Ghelfi – ce n’est pas toujours coutume, je dois le 
relever – pour une commission de dix-sept membres. Je 
demande en outre, si c’est possible, de reprendre parmi les 
conseillers présents, ceux qui avaient siégé dans la com-
mission traitant de Beaulieu à l’époque. Nous avions fait la 
même chose pour l’Hermitage, ceux qui sont dans cette 
salle s’en souviennent. C’est assez facile de retrouver les 
noms pour désigner les mêmes personnes. Si elles sont 
encore là, évidemment.

M. Giampiero Trezzini (Les Verts) : – Je ne vous ferai pas 
l’offense de continuer ma lecture... Néanmoins, à côté des 
questions très pertinentes que pose le postulat Ghelfi, 
j’aimerais que la Municipalité nous fasse la preuve que 
sans le grand parking qui sert actuellement d’échange aux 
camions qui viennent charger et décharger les affaires à 
Beaulieu, quartiers et routes ne seront pas occupées par les 
voitures jour et nuit, surtout dans le contexte d’un Beaulieu 
encore plus actif.

J’habite dans le quartier de Beaulieu et déjà aujourd’hui les 
nuisances sont très importantes.

M. Daniel Brélaz : – Il s’agit probablement de moins d’un 
camion par heure, mais nous ferons cette démonstration le 
moment venu.

M. Jacques Pernet (LE) : – J’en ai pour dix secondes. Je 
souhaite à M. Trezzini qu’il aille voir à Bâle comment ça se 
passe. La MuBa est encore plus au centre que Beaulieu ne 
l’est, elle a encore plus d’activités que Beaulieu n’en a. 
Qu’il observe quelles sont les nuisances et il verra que ça se 
passe très bien.

Le président : – Si la discussion n’est plus demandée, je la 
clos. Cet objet sera renvoyé à la Municipalité pour étude et 
rapport.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le postulat de M. Fabrice Ghelfi : « Pour un débat 
complet et serein au sujet de la métamorphose de Beau-
lieu » ;

– ouï la discussion préalable ;
– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour 
étude et rapport.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, soit le point INI56, motion de M. Gilles 
Meystre et consorts… M. Gilles Meystre est malade, donc 
nous allons laisser tomber ce point.

Motion de M. Jean-François Cachin et consorts : « Après 
l’ascenseur public de la place de l’Europe–Grand-Chêne, 
pensons aux habitants du quartier Marterey–Bugnon et 
environs ». Monsieur Jean-François Cachin, je vous appelle 
à la tribune.

Motion de M. Jean-François Cachin et consorts : 
« Après l’ascenseur public de la place de 
l’Europe–Grand-Chêne, pensons aux habitants 
du quartier Marterey–Bugnon et environs » 12

Développement polycopié

Après l’installation d’ascenseurs publics à la place de l’Eu-
rope, au pont Chauderon, à la route de Genève et au pont 
Bessières, des escalators entre la rue de la Louve et la place 
de la Riponne et prochainement entre le sud de la place de 
l’Europe et l’avenue du Grand-Chêne par un nouvel ascen-
seur public, il est temps de penser aux habitants du quartier 
Marterey-Bugnon & environs (Tribunal Fédéral/Sainte-
Beuve/Passage Perdonnet).

Lors des études du projet du tracé du m2, et étant donné 
qu’il n’y avait pas de station de métro planifiée à la hauteur 
de la piscine de Mon-Repos, des réflexions ont été menées 
afin d’examiner la possibilité d’améliorer l’accessibilité 
des habitants du quartier à la station du m2 d’Ours (Galerie 
horizontale entre l’angle Tribunal Fédéral/Sainte-Beuve et 
la station m2 d’Ours, mise en place au droit des escaliers du 
Passage Perdonnet d’un ascenseur ou d’escalators).

Au vu des études de l’époque, des réflexions et remarques 
des usagés, du nombre de personnes utilisant les escaliers 
Perdonnet, et afin d’améliorer la liaison piétonne des 

12 BCC 2008-2009, T. II (No 14/I), p. 561.
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habitants du quartier Marterey–Bugnon & environs (Tribu-
nal-Fédéral/Sainte-Beuve/Passage Perdonnet) et des per-
sonnes qui se rendent à la piscine de Mon-Repos, nous 
demandons, par cette motion, la mise en place, après étude, 
d’un ascenseur public ou d’escalators au droit des escaliers 
Perdonnet.

Discussion préalable

M. Jean-François Cachin (LE) : – Par cette motion, nous 
demandons la mise en place après étude d’un ascenseur 
public ou d’escalators au droit des escaliers de Perdonnet. 
Cela sans modifier les escaliers remis à neuf après les tra-
vaux du m2. Lors des premiers projets d’accessibilité à la 
station profonde d’Ours, il avait été envisagé de relier la 
station du m2 depuis le bas des escaliers Perdonnet par une 
galerie d’accès. Malheureusement, cette intention a été 
écartée pour des raisons de sécurité et financières. En revan-
che, notre Municipalité, suite à l’intervention des habitants 
du quartier et de la Société de développement, a envisagé à 
plusieurs reprises d’améliorer la liaison piétonnière entre le 
Tribunal-Fédéral et la place de l’Ours. Nous vous rappelons 
que les personnes à mobilité réduite, âgées, mères de famille 
avec poussette, qui souhaitent se rendre dans les commer-
ces vers la place de l’Ours, ou à la station m2, doivent faire 
le tour du quartier en passant par la rue Sainte-Beuve. Après 
les ascenseurs publics de Vigie, rue de Genève, place de 
l’Europe, Bessières, il est temps de penser aux habitants du 
quartier Marterey–Bugnon et environs.

Vu ce qui précède, nous vous demandons de prendre en consi-
dération cette motion et de la renvoyer à la Municipalité.

M. Roland Ostermann (Les Verts) : – Je propose de ren-
voyer cette motion en commission avec le souhait que cette 
dernière puisse obtenir les réponses à trois questions.

La première : comment se fait-il, on vient de le dire, que les 
organes de sécurité n’aient pas obtenu de faire une galerie 
horizontale pour accéder à la station Ours, ce que la topogra-
phie de Lausanne, pour une fois favorable, aurait permis ?

Deuxièmement : les habitants qui se sentent concernés sont-
ils intervenus lors des enquêtes publiques du projet ? Ou 
étaient-ils trop jeunes à l’époque pour s’intéresser à leurs 
problèmes actuels ?

Troisièmement : ceux qui se préoccupent de l’accès au 
métro depuis la piscine savent-ils que la station Bessières, 
d’accès aisé, se trouve à 272 mètres en plan de l’entrée de 
cette piscine ? C’est-à-dire pas beaucoup plus loin que la 
station Ours, dont l’accès alpestre est dénoncé.

Le président : – Votre proposition de renvoi en commis-
sion est-elle soutenue par cinq personnes ? C’est manifeste-
ment le cas. Il en sera donc fait de cette manière, et peut-
être que la Municipalité vous répondra dans le cadre du 
rapport. Merci.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, le postulat de M. Laurent Guidetti : « Densi-
fions la ville efficacement et durablement ».

Postulat de M. Laurent Guidetti : 
« Densifions la ville efficacement et durablement » 13

Développement polycopié

Tout le monde s’accorde sur le fait que nous vivons actuel-
lement à Lausanne une grave pénurie de logements dont les 
raisons sont multiples (flux migratoires, forte augmentation 
de la surface par personne pour l’habitat, attractivité de 
l’arc lémanique, etc.). De plus, il est prévu l’arrivée d’envi-
ron 70’000 nouveaux habitants-emplois dans l’aggloméra-
tion lausannoise d’ici 2020 14. C’est certainement pour ces 
raisons que l’ancien chef du Service d’urbanisme admettait 
dans des propos rapportés par 24  Heures du 8 décem-
bre 2008 que la densification de la Ville serait, avec le pro-
jet Métamorphose, le défi principal de son successeur. 

Pour répondre à cette nécessité de densification reconnue, 
la Municipalité poursuit actuellement deux voies principa-
les : la réalisation de logements sur les parcelles propriétés 
de la Ville 15 et de nouveaux quartiers comme le futur quar-
tier durable des Plaines-du-Loup 16. En outre, le PALM pré-
voit l’urbanisation de friches urbaines, en particulier à Mal-
ley en dehors du territoire communal mais sur d’importants 
terrains, propriétés de la Commune. 

Malgré les efforts actuels, force est de constater que face à 
l’ampleur de la pénurie, la Municipalité ne pourra pas se 
limiter aux projets sur les propriétés de la Commune. Et il 
existe d’importantes réserves de densification sur les par-
celles privées, une densification « diffuse » illustrée par les 
faibles densités de certains quartiers lausannois 17.

Aujourd’hui, deux postulats ont déjà été renvoyés à la 
Municipalité pour demander d’étudier ces potentiels de 
densification, le postulat Germond-Mivelaz « Pour un plan 
de densification durable et de qualité » et le postulat Gillard-
Truan « Densifions les logements vers le haut ». Le premier 
demande un nécessaire projet de densification pour la ville. 
Dans la mesure où le second propose une piste nécessitant 
des modifications du Plan général d’affectation (PGA), 
le présent postulat demande à la Municipalité de ne pas 
s’en tenir uniquement à la densification en hauteur et de 
profiter de l’adaptation du PGA pour étudier d’autres pistes 
prometteuses tout en améliorant le cadre de vie des habi-
tants : espaces conviviaux, zones vertes préservant la biodi-
versité, maîtrise du stationnement, mixité sociale et fonc-
tionnelle, etc.

13 BCC 2008-2009, T. II (No 14/I), p. 561.
14 Projet d’agglomération Lausanne-Morges (PALM), Pour un développe-
ment équilibré à l’horizon 2020, Résumé du rapport final, février 2007.
15 Création de 3000 nouveaux logements à Lausanne, préavis 2005/45. 
16 Projet Métamorphose, préavis 2007/19.
17 Croquis en annexe « exemples de densités de quartiers lausannois ».
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C’est pourquoi, le présent postulat demande à la Municipa-
lité en complément à ses réponses aux deux postulats préci-
tés de proposer :

– la mise sur pied de plans partiels d’affectation (PPA) 
offrant une alternative crédible à l’application systéma-
tique du PGA notamment en termes de délais et de 
coûts ;

– des mesures de densification dans les zones faiblement 
bâties ;

– des modifications du PGA (modifications fondamenta-
les ou superficielles, du plan, de certaines règles, du plan 
des limites de construction, etc.) ;

– une analyse des obstacles et des propositions non spéci-
fiquement urbanistiques à trouver au problème : servitu-
des limitant la densification, achat-vente de parcelles 
déterminantes, possibilités d’expropriation, mesures 
incitatives, etc.

Développement

L’outil PGA est au cœur du problème, car c’est lui qui 
octroie les droits à bâtir de toutes les parcelles sur le terri-
toire lausannois. Le nouveau PGA adopté par le Conseil 
communal en 2005 18 prévoit une certaine densification, 
mais semble tenir pour acquise – voire même pour idéale – 
la situation existante. Il ne fait que figer une image de la 
commune sans prévoir de développements stratégiques : 
même si les densités évoluent un peu selon les zones, le 
PGA prévoit que les zones denses resteront denses et les 
zones de faible densité de faible densité 19… 

Le PGA impose des règles d’implantation sur domaine privé 
qui sont parfois de réels obstacles à la densification et dont 
les conséquences néfastes apparaissent régulièrement :

– La densification des nombreuses parcelles déjà bâties ne 
peut en général se faire qu’en lieu et place de ce qui y 
existe déjà. Ainsi des bâtiments remarquables (classes 3 
ou 4 à l’inventaire) sont régulièrement démolis afin de 
pouvoir exploiter en plein les droits à bâtir offerts par le 
PGA. Les fréquentes oppositions et pétitions de citoyens 
témoignent de réactions négatives de la population face 
à la destruction du patrimoine bâti de notre ville et à 
cette politique de la tabula rasa. Pourtant, l’expérience 
de nombreuses autres villes montre qu’il est possible de 
densifier la ville « à partir de la ville », dans la continuité 
de ce qui existe, sans avoir nécessairement à trancher 
entre préservation du patrimoine et densification. 

– Les règles d’implantation imposées par le PGA – inter-
diction de la contiguïté dans les zones de faible, moyenne 
et forte densité, distances aux limites entre parcelles voi-
sines, limites des constructions sur rue en prévision à 
l’hypothétique élargissement de la voirie, hauteurs à la 

comiche, retraits des attiques, etc. – s’appliquent de 
manière strictement équivalente dans toutes les zones 
identiques quels que soient l’environnement urbain, la 
dimension, l’orientation ou la forme des parcelles. Ainsi, 
de nombreuses parcelles ont un potentiel de densifica-
tion très faible qui justifie très souvent l’abandon pur et 
simple d’opérations de densification.

Alors où faut-il densifier ? Quelques pistes à étudier… 
… en réalisant des plans partiels d’affectation 

On ne peut que constater l’inadéquation du PGA qui n’est 
clairement pas un outil de densification. Il se trouve néan-
moins au cœur du problème (et non des solutions !) de la 
densification. C’est pour cette raison que le Service d’urba-
nisme part du principe que si un ou des propriétaires veu-
lent densifier leurs parcelles, ils ont intérêt à réaliser un 
plan partiel d’affectation (PPA). Malheureusement, la pro-
cédure d’élaboration et d’adoption d’un PPA s’avère sou-
vent lourde, chère et longue. On peut en effet estimer que 
de la conception à son adoption par le Conseil communal, 
un PPA prend environ deux ans, ce qui dissuade les proprié-
taires d’opter pour une telle procédure. La Ville elle-même 
n’échappe pas à cette règle : pratiquement, tous les projets 
du préavis « 3000 nouveaux logements » se réalisent sur des 
parcelles régies par le PGA et cela afin de pouvoir endiguer 
le plus rapidement possible la pénurie de logements et évi-
ter les procédures de PPA. 

Ainsi le PGA s’applique systématiquement à défaut de 
volonté d’élaborer des PPA et de (trop) nombreuses opéra-
tions de densification sont abandonnées uniquement parce 
que la procédure alternative à l’application du PGA n’est 
pas adaptée. Ainsi par exemple, l’élaboration de PPA, en 
parallèle au projet de construction, devrait offrir aux pro-
moteurs une alternative crédible et efficace à l’application 
du PGA.

… dans les zones faiblement bâties 

Tout d’abord, il n’est pas soutenable de proposer de densi-
fier les territoires déjà très denses. Cela pourrait avoir des 
conséquences négatives sur l’environnement urbain : aug-
mentation de la circulation automobile et ses nombreuses 
conséquences néfastes sur la qualité de l’air, l’usage de 
l’espace public, les espaces verts, etc., et ne ferait qu’am-
plifier la ségrégation entre un centre souffrant de bruit, de 
pollution, de manque d’espaces verts et une périphérie sans 
nuisance apparente mais aussi sans mixité, sans services, 
sans transports publics. L’étude sur la densité des quartiers 
lausannois 20 montre à ce sujet des disparités criantes entre 
quartiers. 

La répartition des différentes zones dans le PGA ne répond 
pas aujourd’hui à une réflexion profonde, mais bien plus à 
une image actuelle de la ville que l’on fige durablement.  

18 Plan général d’affectation, préavis 2005/19.
19 Voir le PGA, plan des zones – territoire urbain, sous 
http ://carto.lausanne.ch.

20 Etude « densités humaines, exemples de la Ville de Lausanne », 
Feddersen&Klostermann, Tarramo Broennimann, fév. 05.
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Pourtant, nombre de ces zones ont toutes les caractéristi-
ques pour être densifiées efficacement : elles sont très bien 
desservies par les transports publics et ont un énorme 
potentiel de densification, en particulier le long du m2, 
comme le montre le plan qui accompagne le PGA. 

De nombreuses parcelles du territoire lausannois sont très 
peu denses et/ou recèlent un potentiel de densification 
énorme pour plusieurs raisons : la zone mixte de faible den-
sité prévoit un indice d’utilisation du sol maximum de 
0,5 21, c’est-à-dire proche du minimum imposé par le Plan 
directeur cantonal, ce qui illustre bien que le PGA cherche 
plus à limiter la densification là où elle est la plus promet-
teuse plutôt que d’en chercher les potentiels. S’il est effec-
tivement impossible d’imposer une densification minimale 
dans les quartiers où les propriétaires ne recherchent pas un 
rendement de leur bien, il n’en est pas moins absurde d’y 
prévoir un maximum de densification scandaleusement bas 
pour une ville centre. Car si l’on ne peut pas obliger des 
propriétaires à bâtir, rien n’empêche la Ville de planifier sur 
le long terme une densification de son territoire, précisé-
ment dans les zones où elle sera réellement efficace.

... verticalement, mais aussi horizontalement

Le postulat Gillard « Densifions les logements vers le haut » 
peut offrir de cas en cas d’intéressantes opérations de den-
sification, mais elles resteront marginales ! Les études 
menées à Genève pour vérifier les potentiels de densifica-
tion offerts par le rehaussement de bâtiments existants 
montrent qu’ils sont relativement limités. Le postulat en 
question demande déjà d’étudier des modifications du PGA 
pour permettre de construire plus haut par endroits. Il est 
nécessaire de profiter des modifications du PGA en ce sens 
pour explorer d’autres pistes. Corollaire à la densification 
verticale, la densification horizontale offre des possibilités 
intéressantes. Les règles de distances aux limites, de limites 
des constructions et d’interdiction de la contiguïté ont 
déterminé des vides résiduels importants qui se trouvent 
précisément dans les zones de faible et moyenne densité. Il 
existe sur ces espaces un potentiel de densification promet-
teur qui permettrait de densifier sans détruire l’existant et 
en profitant d’améliorer la qualité des aménagements exté-
rieurs et de l’espace public 22.

Conclusion

La question de la densification, en particulier la densifica-
tion diffuse, est une question complexe qu’on ne peut réali-
ser d’un coup de baguette magique. Mais l’ampleur de la 
pénurie de logements est telle qu’il devient aujourd’hui 
urgent de proposer des solutions réellement efficaces. Pour 
y parvenir, il est nécessaire de changer notre conception du 
territoire lausannois, d’accepter de se considérer enfin 
comme faisant partie d’une agglomération déjà fortement 

urbanisée – la 5e de Suisse –, comme une commune centre 
et non une petite commune constituée d’un centre villa-
geois urbanisé et de zones villas périphériques : il est 
aujourd’hui absurde de conserver à l’échelle du territoire 
communal une telle différence entre un centre urbanisé et 
des quartiers si peu denses. Cet urbanisme limité aux fron-
tières communales n’est plus d’actualité à l’heure où l’ag-
glomération se dote d’ambitieux projets.

Discussion préalable

M. Laurent Guidetti (Soc.)  : – Vous l’avez certainement 
compris, j’en ai parlé en long et en large dans le cadre des 
travaux qui traitaient du postulat Gillard sur la densifica-
tion verticale 23, ce postulat reprend ce qui s’est discuté en 
commission, c’est-à-dire les autres possibilités de densifi-
cation. Celles-ci doivent, selon moi et selon la majorité de 
la commission, être traitées en même temps que le postulat 
Gillard, ainsi que celui de Germond et Mivelaz, «  Pour un 
plan de densification durable et de qualité  » 24, qu’il ne faut 
pas oublier.

Dans ces conditions, comme l’essentiel a été dit en com-
mission et comme le postulat Gillard a été renvoyé à une 
très nette majorité, si ce n’est à l’unanimité, à la Municipa-
lité, je vous demande de renvoyer ce postulat directement à 
la Municipalité.

Le président : – La discussion préalable est ouverte. Elle 
n’est pas demandée, elle est close. Etes-vous appuyé par 
cinq personnes ? Oui, c’est le cas, donc il en sera fait, ce 
point sera renvoyé en commission.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, soit le postulat de Mme Florence Germond 
pour un assainissement énergétique des bâtiments sur la 
commune de Lausanne grâce aux aides fédérales et canto-
nales. Madame Germond.

Postulat de Mme Florence Germond pour un assainisse-
ment énergétique des bâtiments sur la commune de 
Lausanne grâce aux aides fédérales et cantonales 25

Développement polycopié

En décembre dernier, le parlement fédéral et le parlement 
cantonal ont fortement augmenté les aides pour les pro-
grammes d’assainissement énergétique des bâtiments. Un 
montant de Fr. 100 millions est prévu au budget 2009 de la 
Confédération et un montant de Fr. 16 millions est disponi-
ble dans le Canton de Vaud avec la part de financement 

21 Chapitre 4.5 zone mixte de faible densité, art.119 : « L’indice d’utilisa-
tion du sol est limité à 0,5 ». 
22 Croquis PGA en annexe.

23 BCC 2008-2009, T. I (No 3/II), pp. 237-238 ; idem T. II (No 13/II), pp. 471 ss. 
24 BCC 2005-2006 T. II (No 16/II), pp. 830-831 ; BCC 2006-2007, T. I 
(No 6), pp. 418 ss.
25 BCC 2008-2009, T. II (No 14/I), p. 561.
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cantonal. Dès 2010, la part fédérale devrait passer à 
Fr. 200 millions par an, montant prélevé sur le produit de 
la taxe CO2 sur les combustibles fossiles (Loi fédérale du 
8 octobre 1999 sur la réduction des émissions de CO2 ). 
Cette modification légale a été adoptée par le Conseil natio-
nal lors de la session de mars 2009.

La Confédération et les Cantons ont ainsi créé une opportu-
nité sans précédent pour atteindre les objectifs de la politi-
que énergétique visant une diminution de la consommation 
d’énergie et des émissions de CO2. L’assainissement du 
parc immobilier est une mesure fondamentale pour dimi-
nuer la dépendance aux énergies fossiles, préserver l’envi-
ronnement et diminuer les coûts énergétiques des ménages. 
Les plus importants potentiels en matière d’économies 
d’énergie et de recours aux énergies renouvelables se trou-
vent au niveau du parc immobilier. La consommation éner-
gétique des bâtiments pour le chauffage et la production 
d’eau chaude – qui recourt presque exclusivement à des 
énergies fossiles – représente en effet près de 50 % de 
l’énergie totale. De plus, dans le contexte économique 
actuel, de nombreuses entreprises et un grand nombre 
d’emplois du secteur du bâtiment bénéficient indirectement 
d’un tel programme.

D’après les informations disponibles à ce jour, une part de 
30 % des coûts d’investissement pour des mesures d’assai-
nissement pourrait être financée par ce programme.

Dans ce cadre, l’intention de ce postulat est d’étudier les 
éléments suivants:

1. Possibilités d’assainissement énergétique rapide des bâti-
ments de la Ville avec les aides fédérales et cantonales.

2. Incitation technique/logistique des coopératives actives 
sur le territoire de la Ville et des autres propriétaires afin 
qu’ils sollicitent ce programme.

3. Coopération avec le Canton pour la mise en œuvre de ce 
programme et recherche de bons projets.

Discussion préalable

Mme Florence Germond (Soc.) : – Ce postulat a pour but 
de faire bénéficier la Ville de subventions fédérales et can-
tonales pour assainir son parc de bâtiments ou aider les pro-
priétaires lausannois à le faire.

Comme souvent, les premiers annoncés seront les premiers 
servis. Je trouverais opportun que ce postulat soit transmis 
à la Municipalité pour que, le cas échéant, elle puisse faire 
au plus vite les démarches pour obtenir des subsides fédé-
raux et cantonaux. Si cinq d’entre vous le souhaitent, il ira 
en commission, mais je trouverais dommage de perdre six 
mois pour faire entrer peut-être quelques deniers supplé-
mentaires dans les caisses de la Ville. Je vous laisse libres 
d’en juger, mais mon souhait est d’envoyer ce postulat 
directement à la Municipalité.

M. Nkiko Nsengimana (Les Verts) : – Je soutiens la pro-
position de Mme Germond, parce que j’ai déposé un postu-

lat similaire, peut-être avec un spectre plus large, qui a été 
renvoyé par notre Conseil à la Municipalité pour étude et 
rapport. Je propose de faire de même avec celui-là.

M. Jean-Yves Pidoux, municipal, directeur des Services 
industriels : – La réponse au postulat de M. Nsengimana et 
à d’autres initiatives ou interventions dans le même sens est 
prête, sous réserve d’une approbation par les juristes de la 
couronne – comme on dit lorsqu’on s’adresse à l’Etat de 
Vaud. Nous serons en mesure de répondre à des probléma-
tiques de ce type. Peut-être qu’un ajustement sera néces-
saire si vous renvoyez directement ce postulat à la Munici-
palité, mais cet ajustement sera évidemment moins grand 
que si ça passe par une commission. En tout cas le délai 
pour y répondre sera moins long.

Le président : – La discussion continue. Elle n’est plus 
demandée. Cet objet passera donc directement à la Munici-
palité.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu le postulat de Mme Florence Germond pour un assai-
nissement énergétique et des bâtiments sur la commune 
de Lausanne grâce aux aides fédérales et cantonales ;

– ouï la discussion préalable ;
– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :

de renvoyer ce postulat directement à la Municipalité pour 
étude et rapport.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand : 
« Autoroutes de l’information – pour que toutes les voies 
mènent à Lausanne ». Merci de venir à la tribune.

Motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand : 
« Autoroutes de l’information – 
pour que toutes les voies mènent à Lausanne » 26

Développement polycopié

Les débats sur les troisièmes voies autoroutières et ferro-
viaires ainsi que le cadre législatif fluctuant de l’approvi-
sionnement en électricité et la rétribution des coûts du 
réseau de celle-ci ne doivent pas nous distraire d’autres 
infrastructures plus discrètes mais tout aussi importantes 
pour les Lausannois. Internet, le « web », le téléréseau sont 
aujourd’hui les supports d’innombrables activités, virtuel-
les ou non, appelées encore à se développer en boulever-
sant les modèles économiques et culturels établis. Les 

26 BCC 2008-2009, T. II (No 14/I), p. 562.
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palettes d’offres des opérateurs télécoms (comme Swiss-
com) et des câblo-opérateurs (comme Cablecom) ont déjà 
convergé vers un même modèle : tous proposent désormais 
de la télévision, de la téléphonie et des services internet. 
La Ville de Lausanne n’est pas en reste avec la déclinai-
son CityTV, CityCable et Cityphone disponibles sur le télé-
réseau.

Les lignes de cuivre torsadé des opérateurs télécoms ne 
sont plus assez performantes pour répondre au besoin crois-
sant en largeurs de bandes des applications internet, et 
notamment de la télévision haute définition. Ces opérateurs 
remplacent leurs réseaux de cuivre par des réseaux de fibres 
optiques. En Suisse, c’est le cas de Swisscom, qui y consa-
cre des moyens considérables selon un calendrier de transi-
tion rapide. Le téléréseau lausannois est lui déjà composé 
de liaisons en fibres optiques, mais pour les grands axes 
seulement. Le reste des liaisons est réalisé avec des câbles 
coaxiaux, qui nécessitent de l’énergie et des équipements 
importants pour l’amplification régulière du signal. Leur 
capacité en termes de passage de données est également 
limitée.

La solution à ces problèmes de capacités a un nom: la fibre 
optique. Mais le remplacement de l’ensemble des infras-
tructures existantes implique des coûts très importants et 
fait l’objet de grandes manœuvres de la part d’entreprises 
de télécommunications et d’entreprises publiques qui 
exploitent d’autres réseaux aériens et souterrains, comme 
celui de l’électricité, pour mutualiser ces coûts. Toutes 
voient dans la fibre optique des gains à moyen terme et des 
économies de coûts de fonctionnement. La Ville de Lau-
sanne est déjà partiellement équipée en fibre optique mais 
il lui manque le « dernier kilomètre », le lien avec l’achemi-
nement direct vers le client. Le terme « Fiber to the Home » 
(FTTH) désigne ainsi un réseau s’étendant jusqu’à une 
prise murale dans les appartements, les maisons individuel-
les et les entreprises.

Il convient que la Ville de Lausanne, dans ce domaine 
aussi, ne se laisse pas distancer et offre à ses citoyens, à 
ses habitants, aux touristes, aux étudiants et aux entrepri-
ses qui y ont leur siège des conditions cadres optimales. 
Avec des objectifs et des modèles divers, les principales 
villes suisses réagissent. Les citoyens de la ville de Zurich 
ont donné leur aval en votation populaire à un crédit de 
Fr. 200 millions en ayant pour objectif la pose de plusieurs 
fibres. En ville de Saint-Gall, un crédit de Fr. 78 millions 
a également reçu le soutien de la population et des négo-
ciations sont en cours avec Swisscom. A Fribourg, une 
démarche exemplaire associe ce même opérateur, le 
Groupe E et le Canton pour des investissements de l’ordre 
d’une centaine de millions afin de desservir l’ensemble 
du territoire cantonal via notamment la création d’une 
société indépendante. Dans les villes de Bâle et de Genève, 
différents projets et différentes solutions sont également 
annoncées. Enfin en ville de Berne, le 9 avril, les Services 
industriels ont là aussi annoncé un accord avec 
Swisscom.

Les coûts de raccordement s’élèvent entre Fr. 1’500.– et  
Fr. 4’000.– par ménage, et ce pour un coût similaire quel 
que soit le nombre de fibres posées. Ceci nécessiterait pour 
Lausanne des investissements de l’ordre grosso modo de la 
centaine de millions. Or, au plan des investissements 
2009-2012 n’apparaissent que Fr. 12 millions pour le 
déploiement du réseau secondaire optique.

Par cette motion, le soussigné demande à la Municipalité de 
Lausanne de bien vouloir présenter au Conseil communal:

1. Une stratégie relative à une desserte en fibres optiques 
physiques généralisée et les investissements et collabo-
rations nécessaires à un déploiement accéléré de celle-ci, 
similaire à ce qui se fait dans les autres villes suisses 
d’importance comparable ;

2. Une étude d’un modèle économique pour les Services 
industriels, les opérateurs et les utilisateurs du réseau de 
fibre optique qui évite l’apparition de monopole public 
ou privé sur l’infrastructure, les contenus et sur l’évolu-
tion technologique future du réseau mais permette aussi 
sa construction efficace et à moindres coûts ;

3. Une étude du modèle à fibres multiples par ménage qui 
permettrait de bénéficier d’investissements rapides et 
d’une certaine forme de concurrence entre opérateurs, 
s’il permet à la Ville de Lausanne de devenir propriétaire 
d’une des fibres installées.

Discussion préalable

M. Pierre-Antoine Hildbrand (LE) : – Je serai bref, vu 
l’heure. Il ne se passe pas une semaine sans que les médias 
nous informent de la situation dans le domaine de la fibre 
optique. La fibre optique, c’est un des moyens du dévelop-
pement économique, du développement intellectuel de la 
population. Il me semble important que dans ce domaine 
aussi la Ville de Lausanne reste à la pointe. C’est un sujet 
compliqué, je ne prétends pas amener de solution par cette 
motion, mais je crois que nous devons être informés assez 
rapidement sur ces questions.

Le président : – Votre conclusion est le renvoi à la Munici-
palité ?

M. Pierre-Antoine Hildbrand (LE) : – Oui.

Le président : – Très bien, je vous remercie. La discussion 
continue. Elle n’est pas demandée, elle est close. Cet objet 
ira directement à la Municipalité selon votre désir.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu la motion de M. Pierre-Antoine Hildbrand : « Auto-
routes de l’information – pour que toutes les voies 
mènent à Lausanne » ;

– ouï la discussion préalable ;
– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

décide :
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de renvoyer cette motion directement à la Municipalité 
pour étude et rapport-préavis.

Le président : – Nous pouvons passer au point suivant de 
l’ordre du jour, le postulat de Mme Françoise Longchamp et 
consorts : « Incitons les établissements publics de nuit à 
signer la Charte de 2004 ».

Postulat de Mme Françoise Longchamp et consorts : 
« Incitons les établissements publics de nuit 
à signer la Charte de 2004 » 27

Développement polycopié

En avril 2004, une charte de collaboration signée entre la 
Ville de Lausanne et les établissements de nuit instaurait un 
partenariat entre les tenanciers des établissements publics 
de nuit et les Autorités communales et clarifiait les respon-
sabilités de chacun des partenaires en vue de :

– préserver l’ordre et la tranquillité publics ; 

– veiller à la sécurité des noctambules ; 

– soutenir le travail des services privés de sécurité et de la 
police municipale ; 

– préserver l’image de la Ville et la réputation des Clubs.

Les établissements publics de nuit, qu’ils aient signé ou 
non la Charte, paient les mêmes émoluments de surveillance 
de base et contributions en application de la LADB sur les 
auberges et débits de boissons. Ceux-ci se montent à 
Fr. 1860.– pour le Canton et à Fr. 1000.– pour la Ville.

A ce jour, sur les 44 établissements de nuit lausannois, seuls 
7 ont formellement signé la Charte de 2004. Selon la cheffe 
du Service de la police du commerce de Lausanne, le travail 
d’application des règles de la Charte et du concept de sécu-
rité a été réalisé avec une vingtaine d’autres établissements, 
sans pour autant qu’une charte officielle n’ait été signée.

Afin d’inciter les établissements de nuit à signer la Charte, 
nous demandons à la Municipalité d’étudier la possibilité 
d’octroyer un rabais de 30 à 50 % sur le montant initial des 
émoluments administratifs de Police communale du com-
merce à ceux qui la signeraient.

Ce rabais serait supprimé si un établissement contrevenait 
aux termes de la Charte.

Discussion préalable

Mme Françoise Longchamp (LE) : – En avril 2004, une 
Charte de collaboration, signée entre la Ville de Lausanne 

et les établissements publics de nuit, instaurait un partena-
riat entre les tenanciers de ces établissements et les Autori-
tés communales et clarifiait les responsabilités de chacun 
des partenaires. Les établissements de nuit, qu’ils aient 
signé ou non la Charte, paient les mêmes émoluments de 
surveillance de base et contributions, en application de la 
Loi sur les auberges et les débits de boissons (LADB). 
Ceux-ci se montent à Fr. 1860.– pour le Canton et à 
Fr. 1000.– pour la Ville. A ce jour, sur les quarante-quatre 
établissements de nuit lausannois, seuls sept ont formelle-
ment signé la Charte de 2004. Selon la cheffe du Service de 
la police du commerce de Lausanne, le travail d’application 
des règles de la Charte et du concept de sécurité a été réa-
lisé avec une vingtaine d’autres établissements, pour autant 
qu’une Charte officielle ait été signée. Afin d’inciter les 
établissements de nuit à signer la Charte, nous demandons 
à la Municipalité d’étudier la possibilité d’octroyer un 
rabais de 30 % à 50 % sur le montant initial des émoluments 
administratifs de la Police communale du commerce à ceux 
qui la signeraient. Ce rabais serait supprimé si un établisse-
ment contrevenait aux termes de la Charte. Je demande que 
ce postulat soit renvoyé directement à la Municipalité.

Mme Andrea Eggli (AGT) : – A Gauche Toute ! se pose 
beaucoup de questions sur ce rabais, nous sommes plutôt 
contre, nous demandons que ce postulat aille en commis-
sion.

Le président : – Merci. Etes-vous soutenue par cinq mem-
bres du Conseil ? C’est manifestement le cas. Ce sera donc 
fait.

Le président : – Nous pouvons passer à la dernière initia-
tive, le projet de règlement de M. Pierre Santschi et 
consorts : « Instauration d’une commission des tarifs et 
émoluments ».

Projet de règlement de M. Pierre Santschi et consorts : 
« Instauration d’une commission des tarifs 
et émoluments » 28

Développement polycopié

Depuis quelque temps, les décisions municipales en matière 
de tarifs se succèdent très rapidement et pas toujours avec 
des justifications convaincantes ou faciles à comprendre. 
C’est notamment le cas pour les tarifs d’électricité, de gaz 
et d’eau.

Sur ce tout dernier sujet notamment, un événement signifi-
catif est intervenu à fin 2007 : non contente d’adopter un 
tarif encourageant le gaspillage par le biais d’une taxe fixe 
excessive et d’une baisse du prix au m3, la Municipalité n’a 
prévenu les usagers que dans la précipitation des fêtes de 

27 BCC 2008-2009, T. II (No 15), p. 684. 28 BCC 2008-2009, T. II (No 15), p. 684.
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fin d’année et par une publication dans la Feuille des avis 
officiels, et sans même les avertir individuellement et suffi-
samment tôt pour qu’ils puissent prendre à temps des dis-
positions permettant de remédier aux inconvénients de 
cette nouvelle tarification anti-écologique. Le Surveillant 
suisse des prix a été prévenu de ces modifications par des 
usagers captifs mécontents et a donné un « post-avis » (on 
ne peut bien sûr pas parler d’un préavis puisque le temps 
laissé pour réagir était plus que limité) dans lequel le nou-
veau tarif était condamné pour diverses raisons. Cela n’a 
pas empêché la Municipalité de persister et de refuser de 
revenir sur sa décision.

Au vu de cet exemple et de l’évolution des tarifs en général, 
il convient de protéger, autant que faire se peut et dans les 
limites des compétences du Conseil communal, les usagers 
vis-à-vis d’éventuels futurs procédés de ce type.

Par ailleurs, la politique des tarifs est l’un des éléments clés 
d’une évolution de la société conforme aux principes du 
vrai développement durable (au sens de Rio 1992).

Par conséquent, le soussigné propose l’instauration d’une 
commission permanente du Conseil communal, la « Com-
mission des tarifs et émoluments », dont le rôle préventif 
permettrait d’éviter ces procédés et d’influer de manière 
positive sur cette évolution. Elle serait régie par l’article 
nouveau suivant du Règlement du Conseil communal :

« Art. 44 (nouveau) 
La commission des tarifs et émoluments (Cotarifs) :

préavise sur toutes les propositions de modification des 
tarifs ou des émoluments émises par la Municipalité ou 
par les services communaux ou par les instances subven-
tionnées par la Ville. Elle peut également faire des propo-
sitions dans ce domaine.

Le nombre de ses membres est fixé au début de chaque 
législature.

Les groupes politiques du Conseil communal y sont tous 
représentés, proportionnellement à leur effectif.

En cas de divergence entre une proposition de modifica-
tion de tarif ou d’émolument et l’avis de la commission 
des tarifs, la proposition est soumise au plenum du Conseil 
communal.

Aucune modification de tarif ou d’émolument ne peut 
entrer en vigueur avant que le préavis de la Cotarifs ait 
été publié. »

Nous proposons que ce projet d’article nouveau du Règle-
ment du Conseil communal soit d’abord étudié par une 
commission.

Discussion préalable

M. Pierre Santschi (Les Verts) : – Je pense que vous avez 
tous lu d’assez près ce projet de règlement. Il est parti de 
l’opération de modification des tarifs de l’eau, qui a attiré 

mon attention sur les possibilités diverses de modifier les 
tarifs. De ce point de vue, il me paraissait intéressant que le 
Conseil communal puisse intervenir. Pas dans tous les cas, 
mais dans ceux qui auraient été retenus par une commission 
du Conseil communal, introduisant donc une participation 
supplémentaire de celui-ci. Cela a suscité des réactions 
assez virulentes. C’est pourquoi, dans ma grande sagesse, 
comme il est convenu de dire, je propose que cela passe 
d’abord par une commission.

Le président : – Votre demande est-elle appuyée par cinq 
membres du Conseil ? C’est largement le cas. Il en sera fait 
ainsi, merci.

Le président : – Nous pouvons passer aux deux derniers 
points, et d’abord l’interpellation de Mme Magali Zuercher 
et consorts : « Un coup d’accélérateur aux zones 30 Sous-
Gare ».

Interpellation de Mme Magali Zuercher et consorts : 
« Un coup d’accélérateur aux zones 30 Sous-Gare » 29

Développement polycopié

Si les interpellateurs se réjouissent des informations 
recueillies par la Commission de gestion (voir rapport 
2006), selon lequel les zones 30 devraient couvrir, à terme, 
quasiment l’entier du territoire lausannois, à l’exception 
des routes à fort trafic, force est de constater que la mise en 
œuvre est lente, très lente, trop lente. Encore tout récem-
ment, une personne a été tuée sur un passage piéton à l’ave-
nue du Mont-d’Or dans sa partie non modérée. C’est une 
personne de trop!

Le 9 novembre 2004, Magali Zuercher a déposé le postulat 
« Pour la création de nouvelles zones 30 et de zones de ren-
contre dans le quartier Sous-Gare. » Il a été renvoyé à la 
Municipalité le 4 octobre 2005.

Ce postulat demande d’aménager de nouvelles zones 30 et 
zones de rencontre dans le quartier Sous-Gare. Une zone 
est proposée explicitement, directement sous la gare, mais 
la postulante encourageait la Municipalité à aménager 
d’autres zones, notamment plus à l’ouest (par exemple en 
direction de l’avenue du Mont-d’Or).

A ce jour, on constate que le plan des investissements de la 
Direction travaux, prévoit un préavis devant traiter du pos-
tulat de Mme Zuercher dans les crédits à voter. Sa sortie est 
planifiée en 2010 avec un budget de Fr. 700’000.–. Selon 
toute vraisemblance, comme le rapport 2006 de la Com-
mission de gestion le précise, c’est le fonds du développe-
ment durable qui financera ces aménagements.

29 BCC 2008-2009, T. II (No 10), p. 91.
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Le rapport No 2008/1: Initiatives et pétitions en cours de 
traitement, situation au 30 juin 2008, fait état de la situation 
suivante:

 Les projets de modération du trafic dans le quartier 
Sous-Gare ont été reportés pour les rendre compatibles 
avec les résultats de l’étude de trafic « Sous-Gare » et 
de l’étude complémentaire en cours à l’échelon du 
schéma directeur de l’Est lausannois (SDEL). Le résul-
tat des études devrait être connu en mars 2009. Cepen-
dant, compte tenu des possibilités financières de la 
Commune, les dépenses ne pourront pas être engagées 
avant 2010.

 Proposition : La Municipalité demande au Conseil com-
munal de suspendre la réponse au 31 décembre 2010.

Ainsi, il en résulte que la mise en place de nouvelles zones 
30 Sous-Gare est repoussée pour longtemps. En ce sens, les 
interpellateurs ainsi que les membres de la commission de 
gestion considèrent cette proposition comme insatisfai-
sante. C’est d’ailleurs pour cela que le délai de réponse a 
été avancé au 30 juin 2009 par la Commission, qui a été 
suivie par le plenum le 9 décembre 2008.

Par la présente interpellation, nous posons à la Municipalité 
les questions suivantes:

1.  Quel est précisément le périmètre considéré par la Muni-
cipalité dans le traitement du postulat de Mme Zuercher ? 
Et quel est le périmètre de l’étude de trafic « Sous-
Gare »?

2. Quels sont les axes qui, en l’état actuel des connaissan-
ces sur ce dossier, pourraient être transformés en zones 
30 sans difficulté vis-à-vis des contraintes cantonales ou 
par rapport à la politique de trafic de la Municipalité ?

3. A la lumière de la réponse à la question précédente, est-il 
possible d’envisager une mise en place échelonnée de 
nouvelles zones 30 Sous-Gare, dès maintenant ?

 Il serait intéressant de savoir, par exemple, pourquoi il 
ne serait pas possible d’envisager immédiatement, en 
attendant les résultats de l’étude, des mesures de modé-
ration du type de ce qui a été mis en place sur l’avenue 
du Mont-d’Or sur certains axes dont la nécessité de 
modérer ne devrait pas être remise en cause par les étu-
des en cours ou même d’aménager en zones 30 certaines 
petites rues situées de part et d’autre de ces axes.

4. Quels sont les coûts moyens de l’aménagement d’une 
zone 30 à Lausanne (coûts par mètre de rue, totems, 
mesures de modération par exemple) ? Il serait apprécia-
ble de pouvoir distinguer les frais d’étude et les frais de 
mobilier urbain des autres coûts.

5.  Comment s’est fait le choix de reporter les investisse-
ments liés à l’aménagement de zones 30 par rapport à 
d’autres projets ? Pourquoi ce type de projet n’a-t-il pas 
été jugé prioritaire sachant qu’une limitation des vitesses 
a un fort impact sur le bruit, la pollution de l’air et la 
sécurité en ville ?

6.  Est-il prévu que le financement des futures zones 30 soit 
encore assuré par le fonds du développement durable ?

7.  Enfin, y a-t-il un programme (budget et calendrier) à 
terme pour atteindre le but évoqué par le rapport de la 
commission de gestion 2006, à savoir la couverture, à 
terme, de quasi l’entier du territoire lausannois par des 
zones 30, à l’exception des routes à fort trafic?

Nous remercions d’avance la Municipalité pour ses 
réponses.

Réponse polycopiée de la Municipalité

Préambule

En 1995, le Conseil communal adoptait le Plan directeur 
communal (PDC), dont le chapitre 4 «accessibilité et mobi-
lité» définit une hiérarchisation du réseau selon quatre 
types d’axes, à savoir: le réseau de niveau principal, de dis-
tribution, modéré ou de desserte. Il est spécifié dans le PDC 
que seuls les axes appartenant au réseau modéré ou de 
desserte peuvent être mis sous le régime d’une zone à 
30 km/h.

Depuis 2002, une révision de la législation fédérale a été 
introduite afin de simplifier la mise en place des zones 30 
et des zones de rencontre, dans le but de favoriser une géné-
ralisation des mesures de modération du trafic à l’intérieur 
des quartiers. Dès lors, c’est l’Ordonnance sur la signalisa-
tion routière (OSR) qui constitue la base légale régissant la 
mise en place des zones 30. Dans cette ordonnance, il est 
spécifié par exemple que les zones ne peuvent être admises 
que sur des routes secondaires présentant un caractère le 
plus homogène possible. Par ailleurs, il est également pré-
cisé dans l’Ordonnance sur les zones 30 et les zones de 
rencontre que les mises en place de celles-ci sont soumises 
à expertise.

Depuis 1995, la Ville a mis en place en zone urbaine quelque 
trente-cinq zones sous le régime de la limitation à 30 km/h. 
Ainsi, plus de 40 % des habitants du territoire urbain résident 
actuellement à l’intérieur d’une zone modérée. Ces secteurs 
ont été choisis principalement en fonction, d’une part, d’un 
inventaire général des quartiers nécessitant une amélioration 
des conditions de sécurité et, d’autre part, en fonction des 
demandes de modération du trafic de la part des habitants. 
Dans tous les cas, tant les bases juridiques que les principes 
et objectifs définis dans le PDC ont été respectés.

Enfin, il est utile de rappeler que l’instauration d’une signa-
lisation de type zone 30 n’est pas un but en soi, mais un 
outil parmi d’autres permettant d’atteindre des objectifs de 
modération du trafic, de sécurité routière ou de qualité de 
vie. Ainsi, la Municipalité ne se repose pas sur l’unique 
choix de la signalisation par zone pour améliorer l’environ-
nement de ses citoyens, mais propose également des solu-
tions alternatives axées sur la conception des aménage-
ments de l’espace public. A titre d’exemple, signalons les 
récents aménagements suivants :
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• celui de l’avenue de Cour, sur son tronçon entre Figuiers-
Bains, a permis non seulement une diminution du trafic 
de l’ordre de 20 %, mais également une diminution des 
vitesses de circulation dont les valeurs moyennes enre-
gistrées (novembre 2007) affichent des vitesses compri-
ses entre 32 et 35 km/h;

• celui de l’avenue du Mont-d’Or, où la mise en place des 
rehaussements de la chaussée a permis une diminution 
des volumes du trafic de l’ordre de 5 % et une diminu-
tion de la vitesse de l’ordre de 10 à 15 %, avec une vitesse 
moyenne au final de quelque 35 km/h;

• celui de la rue Centrale, où la requalification de la chaus-
sée et des trottoirs, a permis également une maîtrise des 
vitesses de circulation avec des vitesses moyennes 
actuelles de 30 km/h.

Cela étant, la Municipalité répond comme suit aux ques-
tions des interpellateurs:

1.  Quel est précisément le périmètre considéré par la Muni-
cipalité dans le traitement du postulat Zuercher ? Et quel 
est le périmètre de l’étude de trafic « Sous-Gare » ?

Le périmètre de l’étude de trafic Sous-Gare correspond au 
secteur de la ville situé entre les voies CFF au nord et le Lac 
Léman au sud. Le quartier de la Bourdonnette délimite le 
périmètre à l’ouest et la limite avec la commune de Pully à 
l’est.

2.  Quels sont les axes qui, en l’état actuel des connaissan-
ces sur ce dossier, pourraient être transformés en zone 
30 sans difficulté vis-à-vis des contraintes cantonales ou 
par rapport à la politique de trafic de la Municipalité ?

Conformément au PDC, les quartiers susceptibles d’être 
classés en zone 30 sont prioritairement ceux délimités natu-
rellement par le tissu urbain et la hiérarchisation du réseau 
routier. Seuls les axes classés en réseau modéré ou de des-
serte sont susceptibles d’être mis en zone 30. Dans le péri-
mètre précédemment défini, le Service des routes et de la 
mobilité a identifié à l’heure actuelle plusieurs secteurs qui 
devraient faire l’objet d’une étude de faisabilité et, le cas 
échéant, d’un aménagement d’une zone à trafic modéré, à 
savoir:

– les chemins de Malley, Prairie, Martinet, Grand-Pré, 
ainsi que le site de l’actuel P+R Provence ;

– la zone artisanale de Provence - AMAG ;

– le quartier du Languedoc – Contigny jusqu’à l’avenue 
de Cour prolongée ;

– le quartier de Grancy – Dapples – Floréal ;

– les rues Fontenailles – Grammont – Bocion ;

– la rue du Lac ;

– le quartier de Montolivet (sud).

Il est à relever également que sur le reste du territoire com-
munal, le Service des routes et de la mobilité étudie plu-

sieurs autres demandes de « zones 30 » ainsi que divers 
autres projets de modération localisés.

3.  A la lumière de la réponse à la question précédente, 
est-il possible d’envisager une mise en place échelonnée 
de nouvelles zones 30 Sous-Gare, dès maintenant ? Il 
serait intéressant de savoir, par exemple, pourquoi il ne 
serait pas possible d’envisager immédiatement, en atten-
dant les résultats de l’étude, des mesures de modération 
du type de ce qui a été mis en place sur l’avenue du 
Mont-d’Or sur certains axes dont la nécessité de modé-
rer ne devrait pas être remise en cause par les études en 
cours ou même d’aménager en zones 30 certaines peti-
tes rues situées de part et d’autre de ces axes.

Le Service des routes et de la mobilité, après la mise en 
service du métro m2 et du réseau tl 08, continue à être for-
tement mis à contribution, notamment dans le cadre des 
études liées au PALM et en particulier celles des Axes forts 
de transports publics ainsi que celles liées à la mobilité 
douce.

De plus, un certain nombre de projets d’aménagement, qui 
avaient été mis en attente de la fin des travaux du métro m2 
doivent maintenant être mis en œuvre.

En fonction des ressources à disposition et du calendrier 
imposé par la Confédération, la priorité a été donnée au 
projet des mesures incluses dans le PALM. Compte tenu 
des études en cours et des incidences de l’évaluation des 
reports de trafic dus à la fermeture des axes du centre ville, 
il serait préférable d’attendre la fin des études pour avoir 
une véritable vision d’ensemble.

Toutefois, nonobstant cette charge de travail exception-
nelle, la mise en place des zones 30 se poursuivra sur le 
territoire lausannois en 2009 et en 2010. Il faut également 
savoir que les mesures d’accompagnement mises en place 
lors de la création d’une zone 30 ont évolué en fonction des 
différentes expériences. Forte de ce constat, la Municipalité 
a lancé en 2006 un audit de ses zones 30, lequel, tout en 
soulignant la pertinence de la démarche lausannoise, a per-
mis de mettre en évidence les correctifs nécessaires pour 
une mise à niveau cohérente des zones existantes. Les res-
sources financières pour ce travail de mise à niveau sont 
relativement conséquentes. Ainsi, le rythme de création de 
nouvelles zones 30 est inévitablement ralenti.

4. Quels sont les coûts moyens de l’aménagement d’une 
zone 30 à Lausanne (coûts par mètre de rue, totems, 
mesures de modération par exemple) ? Il serait appré-
ciable de pouvoir distinguer les frais d’étude et les frais 
de mobilier urbain des autres coûts.

Le coût moyen d’une zone 30 est difficilement calculable. 
Celui-ci varie fortement en fonction de nombreux critères 
comme l’étendue de la zone, la largeur des routes, le type 
d’aménagement, les mesures proposées et le type d’axe à 
modérer. Les variations sont tellement importantes qu’il 
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serait illusoire de donner un chiffre moyen qui soit applica-
ble dans tous les quartiers. Néanmoins, la Ville de Lausanne 
a fait des efforts importants puisqu’on compte aujourd’hui 
quelque trente-cinq zones 30 en ville de Lausanne. Sur la 
base de cette expérience, le coût moyen d’une zone ne 
nécessitant pas de mesures lourdes d’aménagement peut 
être estimé, sous réserve de ce qui précède, entre Fr. 40’000.– 
à Fr. 100’000.– environ. D’autres exemples récents comme 
celui du quartier de Montolieu montrent que ce coût moyen 
peut parfois varier du simple au double.

5.  Comment s’est fait le choix de reporter les investisse-
ments liés à l’aménagement de zones 30 par rapport à 
d’autres projets ? Pourquoi ce type de projet n’a-t-il pas 
été jugé prioritaire, sachant qu’une limitation des vites-
ses a un fort impact sur le bruit, la pollution de l’air et 
la sécurité en ville ?

L’aménagement des zones 30 reste une priorité de la Ville 
de Lausanne. On en veut pour preuve le nombre de projets 
en cours d’élaboration au sein de l’Administration et la réa-
lisation de plusieurs zones 30 ces dernières années (Stade, 
Liseron, zone de rencontre des Fleurettes, etc.). Toutefois, 
il faut savoir que les études d’aménagement nécessitent 
l’établissement d’une expertise préalablement à la transfor-
mation en zone 30 ainsi que différentes publications ou 
procédures, comme la mise à l’enquête publique et l’orga-
nisation de séances d’information au public.

Par ailleurs, et comme rappelé ci-dessus, les priorités du 
calendrier fédéral lié au Fonds d’infrastructure et au finan-
cement des projets du PALM nous ont obligés à mettre la 
priorité, pour l’année 2009, sur les projets de transports 
publics et de mobilité douce.

La planification des zones 30 se poursuit néanmoins. Plu-
sieurs zones modérées sont planifiées en 2009 ou feront 
l’objet d’études d’aménagement cette année encore 
(Pontaise, Cité, Montolieu-Abeilles, Cécil-Villard) ou en 
2010 (Montolivet, Languedoc, Fontenailles par exemple). 
D’autres zones sont d’ores et déjà planifiées à plus long 
terme, au-delà de 2011 (La Sallaz, Villamont-Magnolias 
par exemple).

6.  Est-il prévu que le financement des futures zones 30 soit 
encore assuré par le fonds du développement durable ?

Les zones 30 à venir, dont le financement est prévu par 
le biais du Fonds du développement durable (à l’excep-
tion des aménagements lourds), ont été identifiées dans le 
rapport-préavis No 2005/36 et concernent les quartiers 
Fontenay-Reposoir-Bruyères, Malley-Martinet, Grancy et 
Pontaise.

7.  Enfin, y-a-t-il un programme (budget et calendrier) à 
terme pour atteindre le but évoqué par le rapport de la 
commission de gestion 2006, à savoir la couverture, à 
terme, de quasi l’entier du territoire lausannois par des 
zones 30, à l’exception des routes à fort trafic ?

Actuellement, hormis les zones 30 citées précédemment, 
dont le financement est prévu par le biais du Fonds du 
développement durable, la Municipalité ne dispose que du 
crédit cadre annuel du Service des routes et de la mobilité 
pour compléter le réseau des zones modérées. Dès lors, le 
calendrier est principalement lié aux opportunités offertes 
par les chantiers en cours (Cécil – Villard ou Montolieu par 
exemple). Toutefois, la Municipalité a prévu une somme 
de Fr. 700’000.– au Plan des investissements qui seront 
dépensés à partir de 2011. Ce montant sera inclus dans le 
rapport-préavis en préparation, en réponse au postulat de 
Mme Magali Zuercher « Pour la création de nouvelles 
zones 30 et de zones de rencontre dans le quartier Sous-
Gare », à la base de la présente interpellation.

Discussion

Mme Magali Zuercher (Soc.) : – Avant les remerciements 
d’usage à la Municipalité, j’aimerais remercier Vincent 
Rossi. C’est lui qui a pris l’initiative de rédiger cette inter-
pellation, suite aux travaux de la Commission de gestion, 
où il a constaté que mon postulat avançait très lentement. 
Ensuite, il m’a associée à sa démarche. Il est agréable de 
trouver sur son chemin des personnes encore plus impa-
tientes que soi-même.

Je remercie la Municipalité pour sa réponse, qui n’a pas 
tardé et qui fournit plusieurs éléments intéressants.

Dans sa réponse, la Municipalité déclare que « l’instaura-
tion d’une signalisation de type zone 30 n’est pas un but en 
soi, mais un outil parmi d’autres permettant d’atteindre des 
objectifs de modération de trafic et de sécurité routière ou 
de qualité de vie ». Je suis d’accord si c’est la voie à suivre 
pour garantir des mesures. Il n’en demeure pas moins 
qu’une zone 30 nécessite une signalétique adéquate, qui 
permet le cas échéant de sanctionner les contrevenants.

Si des mesures de modération peuvent être prises rapide-
ment – je pense à des traversées piétonnes le long des che-
mins pour l’école – cela peut être, Sous-Gare, au chemin du 
Crêt, à l’avenue Dapples, ou encore à l’avenue de Milan. 
Là, je dis oui, parce que chaque jour, il est très dangereux 
de passer sur ces routes.

Constatant la forte implication des services communaux 
dans le projet du PALM, je regrette que les équipes char-
gées de ce dossier n’aient pas suffi et que l’Administration 
communale ait été également mobilisée. Aujourd’hui, au 
vu du résultat, le succès que le PALM a remporté à la 
Confédération, nous sommes contents. Mais en contrepar-
tie, des projets communaux ont pris du retard.

Je trouve étonnant l’argument selon lequel on a travaillé sur 
les axes principaux, ce qui empêcherait de prendre des 
mesures sur des projets de zone 30. Pour moi, celles-ci por-
tent sur le réseau secondaire et non sur les axes forts. A 
Sous-Gare toujours, le réseau de routes compris entre l’ave-
nue Dapples et l’avenue de Cour n’est pas concerné par les 
projets d’axes forts.
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La Municipalité le dit, il faut élargir la réflexion, ne pas se 
limiter aux zones 30, mais penser à toute mesure de modé-
ration. Lorsqu’on réfléchit aux réseaux de mobilité douce, 
comme l’a fait le PALM, il me semble nécessaire d’inclure 
ces mesures de modération. Je m’étonne donc qu’on ne soit 
pas plus avancé dans leur concrétisation maintenant que le 
projet d’agglomération a été présenté à la Confédération, 
que nous en sommes à la phase de concrétisation.

Cette interpellation me fait prendre conscience que nous 
avons des problèmes de ressources en personnes. C’était 
déjà connu qu’une partie d’entre elles ont été affectées au 
projet d’agglomération. C’est tant mieux, vu le succès de ce 
projet, mais c’est au détriment des projets communaux. La 
priorité a été mise ailleurs et c’est regrettable pour les habi-
tants qui attendent une meilleure qualité de vie dans leur 
quartier et davantage de sécurité – pas avec des caméras de 
vidéosurveillance ou des policiers, mais avec des aménage-
ments garantissant des comportements adéquats en milieu 
urbain.

Il est important que la Municipalité ait de grands projets 
pour la ville, mais il ne faut pas perdre de vue que certains 
petits projets sont très importants pour les habitants dans 
leur quartier.

Je laisserai M. Rossi poursuivre avec une résolution que 
nous désirons déposer.

M. Ulrich Doepper (Les Verts) : – Le 4 mars 2001, 82,8 % 
des Vaudois rejetaient l’initiative populaire fédérale intitu-
lée « Pour plus de sécurité à l’intérieur des localités grâce à 
une vitesse maximale de 30 km/h assortie d’exceptions 
(Rues pour tous) ». Que proposait cette initiative ? A peu 
près ce que propose le Plan directeur de notre commune : 
un réseau en étoile à caractère routier, appelons-le principal 
ou de distribution, et un réseau fin moins routier, dit modéré 
ou de desserte. Malgré ça, les Lausannois, avec les Vau-
dois, ont coulé cette initiative.

Pourtant, depuis, la demande en zones à modération de tra-
fic ne faiblit pas. Quand la Ville de Lausanne par exemple, 
trois ans après cette initiative, organisait les Quartiers 21, le 
groupe de travail « pour une mobilité durable » demandait 
même la généralisation des zones 30 km/h en dehors des 
grands axes, comme le faisait l’initiative.

A l’heure où Renens réalise à grands pas le modèle de ville 
que préfigure notre Plan directeur, ne boudons pas notre 
plaisir et disons que Lausanne n’est pas en reste. Chacun à 
son rythme.

N’oublions pas qu’il y a aussi dans ce pays des villes traver-
sées par des routes cantonales qui sont limitées à 30 km/h, 
où des places principales sont déjà dépourvues de marquage 
au sol, où des expériences courageuses et prometteuses sont 
menées pour rendre à tous les rues qui ont été confisquées 
par certains – je n’ai pas dit le mot honni ! – et que même à 
Lausanne, il y a encore beaucoup à faire...

M. Vincent Rossi (Les Verts) : – J’étais un peu déçu par la 
réponse. Pas par un manque de volonté qu’on pourrait 
reprocher à la Municipalité, mais parce qu’il y a un manque 
de moyens dans le service concerné. Je le comprends, je 
regrette et puis voilà, c’est la vie... J’ai toutefois l’impres-
sion que beaucoup d’études de faisabilité, de rapports d’ex-
perts sont nécessaires pour aménager une zone 30. C’est ce 
qui m’a un peu étonné. Je ne savais pas que ce serait si 
complexe d’identifier les axes sur lesquels on pourrait 
modérer le trafic. Je donne un exemple tiré de la réponse. Je 
posais la question si, en l’état actuel des connaissances, on 
pouvait déjà identifier quels tronçons seraient susceptibles 
de passer en zone 30. La réponse est qu’on a identifié des 
secteurs qui doivent faire l’objet d’une étude de faisabilité ! 
On n’est pas capable d’identifier les axes qui pourraient 
être transformés en zone 30. C’est un peu décourageant...

Nous souhaitons déposer une résolution. Avec l’idée que 
Lausanne retrouve un peu la place qui était la sienne 
lorsqu’elle était une des premières à aménager des zones 30. 
Elle avait un rôle exemplaire dans le canton, un rôle pion-
nier qui semble aujourd’hui pris par Renens.

Monsieur Français, je me réjouis d’entendre votre réponse. 
Je vous lis la résolution :

Résolution
Le Conseil communal souhaite que la Municipalité, tout en 
poursuivant la mise en conformité des zones 30 existantes, 
donne un coup d’accélérateur à l’aménagement de nouvel-
les zones 30 et d’autres mesures de modération du trafic.

M. Pierre Santschi (Les Verts) : – J’abonde dans le sens 
de mon préopinant, selon la formule consacrée, et j’en pro-
fite pour alléger un peu le travail de notre municipal dans 
les aménagements légers pour les zones 30.

J’avais, il y a quelque temps, posé une petite question 
demandant à quel moment on mettrait un balisage horizontal 
sur les chemins de Montelly et du Couchant. M. le munici-
pal m’a répondu hors Conseil communal. Il a un peu repoussé 
le problème en disant qu’on fera ça quand on pourra. Mais il 
y a quand même une petite intention d’installer peu à peu... 
Je lis sa réponse, je pense qu’il me le permettra, ça évitera du 
travail à ses services. « Il nous semble – c’est la Municipalité 
qui parle – que l’impact visuel de ce marquage au sol amé-
liore significativement le comportement des usagers et est 
particulièrement bien perçu de la part des riverains. C’est 
pourquoi, dans les nouvelles zones, nous avons pris l’ini-
tiative de généraliser tant que faire se peut, cette signalisa-
tion complémentaire au sol. Dans les anciennes zones – 
j’ajoute que c’est le cas de Montelly–Couchant – nous avons 
pour l’instant introduit ce principe au fur et à mesure des 
opportunités, réfection du balisage, chantier, ou lors de 
constat avéré de vitesses inadaptées. » Il est regrettable 
– c’est moi qui parle – que l’on n’ait pas profité de l’instal-
lation sur le chemin de Montelly d’une nouvelle ligne 
de bus à haute capacité pour faire le nécessaire, au fur et 
à mesure des opportunités, soit un marquage dans les 
zones 30.
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M. le municipal ajoute : « Aujourd’hui, nous n’avons pas 
d’intervention planifiée avec ce type de marquage au sol 
sur la zone Montelly–Couchant, mais il est fortement pro-
bable que dès que la première opportunité se présentera, 
cette zone sera mise à jour et en sera équipée. » Il y a ces 
jours un chantier sur le chemin du Couchant. Je me permets 
de suggérer à M. le municipal de saisir cette occasion afin 
que les habitants du quartier – qui est aussi le mien, j’an-
nonce mes intérêts – soient un peu rassurés, parce qu’il y a 
des excès de vitesse.

Je remercie M. le municipal de sa réponse, mais évidem-
ment je vous suggère de soutenir la résolution déposée par 
mon voisin.

M. Olivier Français, municipal, directeur des Travaux : 
– Je félicite les intervenants pour le ton modéré, j’essaierai 
de garder un ton modéré moi aussi.

D’abord, nous agissons dans le cadre du budget. La Muni-
cipalité essaie de maintenir l’équilibre de ce budget, et de 
mettre des priorités, que vous avez reconnues. C’est ce que 
nous exprimons dans la réponse à l’interpellation.

Nous mettons des priorités par rapport aux moyens dont 
nous disposons, vous l’avez reconnu. Quand vous entrez 
dans une confiserie, vous voyez de beaux gâteaux. Parfois, 
votre portefeuille n’est pas assez plein pour vous payer tous 
les gâteaux, ou votre estomac est assez plein ! C’est l’exem-
ple que je prendrai plutôt par rapport au travail qui nous 
attend pour la mutation de la cité.

Néanmoins, quand un problème de sécurité nous est 
annoncé, nous avons encore les ressources humaines pour 
intervenir rapidement et assurer la sécurité des citoyens qui 
nous signalent un problème.

Après cette clarification sur l’engagement du personnel, 
j’en viens à la Commune de Renens. Tous les jours, parlez-
nous de l’Ouest lausannois et des prouesses de cette région. 
C’est formidable ! Je rappelle cependant que pour la mobi-
lité douce, ces Autorités demandent que nos spécialistes 
participent à des échanges et à des débats. Pour la zone 30, 
M. Gonin, le nouveau chef du Bureau des espaces publics, 
est venu apporter la bonne nouvelle sur l’expérience lau-
sannoise et son témoignage sur ce qu’on peut faire dans le 
cadre des zones 30. Même ces cités exemplaires demandent 
à nos fonctionnaires de les accompagner. Nous le faisons 
généreusement et nous payons les heures supplémentaires 
ou le temps de récupération des personnes qui vont ici et là 
apporter des solutions.

Pour les zones 30, vous laissez entendre que nous ne fai-
sons rien. Non ! Nous continuons à travailler, peut-être à un 
rythme de sénateur, mais nous avançons. A Vers-chez-les-
Blanc, c’est en cours, c’est publié. Je les cite de mémoire, 
je ne m’attendais pas à parler de ça. Nous avons fait une 
séance publique, Mme Eggli était présente, elle a entendu 
que dans le quartier de Montelly–Couchant, nous espérions 

prolonger la zone 30 en direction de Malley, qui pour le 
moment n’a pas de continuité. On peut sans autre passer 
au-dessus de l’avenue de Provence et étendre la zone 30 en 
direction de la Dune de Malley. C’est programmé dans le 
cadre de la construction des bâtiments à l’avenue de Pro-
vence, la mise à l’enquête est en cours. C’est une promesse 
que nous avons faite en séance publique d’agrandir la 
zone 30 que nous prévoyions. Vous pouvez aller sur notre 
site Internet et suivre l’évolution de nos projets. Chacun a 
une couleur différente. Dans le quartier de la Pontaise, 
pour apporter des solutions, il faut trouver des réponses à 
diverses questions, entre autres juridiques, et de moyens à 
engager.

Monsieur Santschi : ne vous inquiétez pas, nous les pein-
drons, ces marquages ! Mais ce chantier, ce n’est pas seule-
ment une petite pelle mécanique, ce sont des peintres. Nous 
avons 200 kilomètres de routes, à Lausanne. Et 40 % du site 
lausannois est en zone 30. Le responsable de la police n’est 
plus là, mais nous faisons régulièrement des contrôles de 
vitesse, et s’il y a de nombreux excès, nous intervenons et 
faisons les modifications nécessaires.

Nous avons les ressources, nous avançons. Peut-être pas 
assez rapidement aux yeux de certains, mais j’espère néan-
moins vous avoir expliqué le pourquoi de notre rythme de 
sénateur.

Quand nous construisions le m2, je vous disais que cela 
impliquait 50 chantiers en action directe pour le m2. 
Aujourd’hui, le m2 est fini, il ne peut plus être un prétexte. 
Nous avons 180 chantiers en route. Cela pour indiquer la 
tâche des fonctionnaires communaux pour faire évoluer 
notre ville.

Mme Magali Zuercher (Soc.) : – J’ai pris note qu’il faut 
faire part de ses doléances et que les objets sont traités au 
cas par cas. Je citerai trois cas qui me semblent problémati-
ques Sous-Gare. J’espère qu’ils seront traités rapidement, 
indépendamment de la mise en place de zones 30.

A l’avenue Dapples, on m’avait dit une fois qu’on augmen-
terait le nombre de traversées. Il manque vraiment des tra-
versées piétonnes sur cette avenue si on ne modère pas les 
vitesses le long de cet axe.

Le débouché du chemin du Crêt, qui arrive sur l’avenue 
Dapples aussi, est vraiment dangereux. Il fait partie d’un 
chemin que les enfants empruntent quand ils vont à 
l’école.

Sur l’avenue de Milan, à la hauteur du collège de Montriond, 
un passage piétons est aussi très dangereux.

Je cite ces trois endroits puisque vous avez dit qu’il fallait 
faire part de nos problèmes, alors je le fais ce soir très offi-
ciellement en espérant que dans l’attente de la mise en place 
de zones 30 Sous-Gare on puisse apporter des solutions. 
C’est vraiment dommage de travailler au cas par cas sur les 
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demandes des gens. Il serait préférable de mettre en place 
des zones globales. Mais bon... Si c’est la seule manière 
d’avancer, je vous indique ces trois endroits, très sensibles.

M. Olivier Français, municipal, directeur des Travaux : 
– J’ai demandé la parole pendant les propos de Mme Zuercher, 
mais sa conclusion m’interpelle. La construction d’une cité, 
c’est un travail accompli par tous. J’ai insisté sur le fait que 
quand il y a des remarques des habitants et un problème de 
sécurité, nous intervenons. Evidemment, d’autres person-
nes réfléchissent. Dont les sept municipaux ici présents, je 
peux en témoigner, et les fonctionnaires !

Parlons du cas cité, l’avenue Dapples. Oui, il y aura des 
travaux. Nous en avons discuté en séance de Municipalité 
le 8 mai, très exactement. Le directeur des Services indus-
triels nous a fait une proposition d’extension du chauffage 
à distance, et il y aura de nombreux travaux Sous-Gare. Je 
ne peux pas vous donner la date. Si nous constatons vrai-
ment un problème de vitesse sur l’avenue Dapples, nous 
poserons volontiers rapidement des gendarmes couchés 
comme nous l’avons fait sur l’avenue du Mont-d’Or. C’est 
une procédure rapide, et nous pourrons rapidement traiter 
le problème.

Vous signalez un passage piéton dangereux ; s’il y a vrai-
ment un problème de sécurité, nous sommes là pour interve-
nir rapidement, tant par l’école où nous avons des répon-
dants, que par le délégué piéton. Nous prendrons volontiers 
contact avec vous pour voir quelle amélioration est possible, 
dans l’urgence. C’est quelque chose qui m’interpelle énor-
mément, d’où mon silence au début de mon intervention.

M. Nicolas Gillard (LE) : – J’ai une question à propos de 
la résolution. Qu’entendent les interpellateurs par modéra-
tion du trafic ? Est-ce la modération de la vitesse ou celle du 
trafic ?

M. Vincent Rossi (Les Verts) : – Dans notre sens, c’est une 
modération à la fois de la vitesse et de la quantité de véhi-
cules. Il s’agit de réduire la vitesse, mais aussi de découra-
ger les personnes qui traversent les quartiers de desserte 
alors qu’ils pourraient utiliser des grands axes, simplement 
pour prendre un raccourci. C’est ça l’idée.

M. Nicolas Gillard (LE) : – Je remercie les interpellateurs 
de leur clarté présente et de leur franchise. Dire de la Ville 
de Lausanne qu’elle ne met pas l’accélérateur pour modé-
rer le trafic quand on sait les projets actuellement en étude, 
le préavis prochain visant à couper plusieurs grandes artè-
res, et les problèmes de report de la circulation, c’est une 
contre vérité. Donc je ne me vois pas, mon groupe non plus, 
probablement, soutenir une résolution qui laisse entendre 
qu’on ne va pas de l’avant dans ce sens. Cela au vu des 
efforts parfois pénibles que doivent accepter les citoyens 
lausannois au niveau de la circulation au centre de Lau-
sanne, mais qu’ils sont probablement prêts à accepter pour 
la qualité de l’air. Je suggère donc le rejet de cette résolu-
tion. Néanmoins, je suis persuadé que la plupart d’entre 

nous sont d’accord pour dire que dans les zones définies au 
cas par cas par les services compétents, l’abaissement de la 
circulation à 30 km/h est souvent très opportune. Mais par 
rapport au trafic, les efforts déjà faits sont souvent difficiles 
pour les citoyens lausannois.

M. Cédric Fracheboud (UDC) : – Etant père, je trouve 
normale la modération du trafic, de la vitesse, je ne veux 
pas que mes enfants passent sous une voiture. Concernant 
la modération du passage, peut-on penser aux artisans qui 
doivent se rendre en différents endroits pour travailler ? 
(Rumeurs.) Non, mais ça n’a pas l’air évident pour tout le 
monde ! Est-ce que ça ne fait pas un peu problème, de temps 
en temps...

M. Vincent Rossi (Les Verts) : – D’entente avec ma co-
interpellatrice, je propose de modifier cette résolution en 
disant « modération de la vitesse du trafic ». Est-ce que cela 
pourrait arranger les personnes qui avaient des objections 
sur cette résolution ?

Le président : – Je vous remercie. Le temps de modifier le 
texte et de l’afficher, la discussion continue.

Si la parole n’est plus demandée, je clos la discussion sur 
cet objet. Je vous invite à voter la résolution telle que modi-
fiée. Celles et ceux qui la soutiennent le manifestent en 
levant la main. Je vous remercie. Avis contraires ? Absten-
tions ? Avec une majorité courte, quelques abstentions et 
pas mal d’oppositions, vous avez accepté cette résolution.

Cet objet est ainsi liquidé. Je crois que nous en resterons là 
pour ce soir. Merci et bon retour chez vous.

Le Conseil communal de Lausanne

– vu l’interpellation de Mme Magali Zuercher et consorts : 
« Un coup d’accélérateur aux zones 30 Sous-Gare » ;

– vu la réponse municipale ;
– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,

adopte

la résolution de M. Vincent Rossi, disant :

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité, tout 
en poursuivant la mise en conformité des zones 30 existan-
tes, donne un coup d’accélérateur à l’aménagement de 
nouvelles zones 30 et d’autres mesures de modération de la 
vitesse. »

La séance est levée à 23 h 05.
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